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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

( Présidence de M. Séguier, premier président. ) 

Audiences des 7 et 14 mai. 

Une contestation engagée entre M. Davy de Cussé, conseiller 

référendaire à la Cour des comptes, propriétaire du domaine de 

FesUgoy, et la commune de Festigny, arrondissement d'Auxerre, 

a révèle devant la Cour des faits excessivement graves, à l 'oc-

casion desquels le ministère public a cru devoir faire de sévères 

réserves. 

Il s'a<*issait au procès de la propriété d'une mare que prétend conser-
ver la commune, à titre exclusif, et que revendique M. de Cussé, tout 

en déclarant son intention de tolérer la jouissance ultérieure de la 
commune. Il ne se peut rien de plus contradictoire que l'enquête et la 
contre-enquête faites par chacune des parties pour établir cette pro-
priété. Mais il est peu de procès où un propriétaire ait eu à produire 
contre les témoins qui lui sont opposés plus de griefs, soit directement 
personnels a lui-même, soitincriminatoires. Voici ce qu'à cet égard ex-

posait devant la l re chambre de la Cour royale M" Dupin, plaidant pour 
M. Davy de Cussé, sur l'appel interjeté par ce dernier du jugement du 

Tribunal d'Auxerre qui a rejeté sa demande. 
< C'est un tableau vraiment curieux du personnel administratif de la 

commune. Ainsi Mathias Brisedou, ou Brisetout (car le nom est écrit 
de plusieurs manières dans les actes, et par les faits qui lui sont impu-
tés cette circonstance est assez singulière), est maire de la commune; 
il a été condamné trois fois en police correctionnelle à l'amende pour 
délits forestiers, et deux fois en justice de paix pour délit dans les ré-
coltes et pacage dans un taillis. Beaufumé, adjoint, condamné à l'amen-
de'pour braconnage; Dorlet, maître d'école, gendre du maire, même 
délit, même condamnation; Lamy, Courtel, Paris père et fils, Rocher, 
membres ou fils de membres du conseil municipal, condamnés à l'a-
mende, et l'un d'eux même à la prison pour délits forestiers; Jean Be-
zin, dit Farceur , garde-champêtre, condamné à l'amende, et ensuite 
révoqué pour refus de constatation de délits, et connivence avec les dé-
linquans; Cyr Bezin, dit le Lièvre, oncle du précédent (Farceur), con-
damné à la prison et à l'amende pour délits forestiers et rébellion; 
Ueaufumé (Etienne), membre du conseil municipal, condamné pour 
usurpation de terre à la restitution et aux frais. » 

A ces nombreux délinquans, dont plusieurs étaient au nombre des 
témoins de la contre-enquête, M" Dupin ajoutait les noms de quelques 
autres témoins, parmi lesquels il signalait des condamnés pour délits 
forestiers, coups et blessures, diffamation, et l'un d'eux même condam-
né à cinq années et dix-huit mois de réclusion, pour tentative d'assas-
sinat et de vol de bois sur le port. 

Puis est venue l'énumération des entreprises directement pratiquées 
contre M. de Cussé : 

« Destructiou des travaux établis par M. de Cussé dans la mare con-
tentieuse; arrachement de 220 pieds d'arbres pendant le cours même 
des procédures d'enquête ;J accusation d'assassinat sur la personne du 
maire, dirigée contre le garde de M. de Cussé : accusation bientôt suivie 
d'une ordonnance de non-lieu ; procès-verbal de délit de chasse en temps 
prohibé et sans permis de port d'armes, dressé contre le même garde, 
qui est acquitté en police correctionnelle, nonobstant la déclaration du 
garde Bezin ; condamnation pour délit de chasse contre deux habitans 
des plus hostiles à M. de Cussé ; procès-verbaux de toute nature contre 
M. de Cussé, pour défaut d'élagage, puis pour avoir introduit dans un 
terrain voisin une fois onze canes, une autre fois quatre poules, enfin 
pour délit de pacage commis par quatre moutons dans une terre, par 
cinq bêtes àcornesdans une autre, par vingtmoutons daus une troisième. 
Ces tracasseries prenaient un caractère plus grave par l'encouragement 
donné a dus enfans de la commune, qui venaient couper du bois chez 
M. de Cussé, et auxquels on faisait la promesse de les faire acquitter s'ils 
étaient poursuivis : c'est ainsi que dans le cabaret de Jean Bezin, dit 
maître a'armes, l'un des habitans disait à un jeune délinquant de cette 
espèce : « Soutiens-toi, s'il te faut des témoins nous t'en trouverons, 
j'ai une fille, je te la donnerai pour témoin. » Bien plus, le maire lui-
même a commis sur les terres de M. de Cussé des délits multipliés, et il 
est en ce moment renvoyé en police correctionnelle comme complice par 
provocation ou assistance de ia destruction d'arbres faite au préjudice 
de ce dernier, i 

M« Marie, toutefois, réduisant, au nom de la commune, l'affaire a 
l'examen de la question de propriété, s'est efforcé de prouver que l'en 
quête même ne justifierait pas la possession trentenaire de la mare qu'il 
revendique. 

M., l'avocat-général Nouguier, en établissant, par l'examen des enquê-
tes, que lors même que certains faits de possession attribués aux habitans 
de la commune seraient justifiés, ils n'établiraient qu'une tolérance de 
la part de H. de Cussé, et non la jouissance et possession à titre de pro-
priétaire, conclut à l'inlîrmation du jugement, et déclare, en terminant 
par le résumé des griefs imputables à plusieurs de ces habitans, qu'i' 
croit de son devoir d'éveiller l'attention de l'administration sur le déplo-
rable état de l'autorité municipale dans la commune de Festigny. Sur ce 
point, M. l'avocat-général rappelle non-seulement les habitudes de spolia-
tion et de dévastation de quelqueshabitans, mais encore des faits de su-
bornation le témoins tentée dans l'affaire elle-même par quelques indi 
vidus au nombre desquels était l'un des adjoints de la commune. c L'ad-
ministration, ajoute M. l'avocat-général, ne faillira pas, que les habitans 
de restigny le sachent bien, à la protection qu'elle doit à tous; elle sau-

ra atteindre ceux qui, institués pour faire le bien, ont encouragé ou se-
conde le mal. » 

La Cour, par un arrêt qui précise les faits de possession plus que sexa-
génaire lavorables à M. de Cussé et à ses auteurs, a réformé le jugement 
attaque, et maintenu M. de Cussé dans la propriété de la mare contestée 

mages-intérêts formée contre eux par la' commune de Belleville et plu-
sieurs de ses habitans, fondée sur ce que l'exploitation de la carrière 
aurait été poussée jusque sous les propriétés publiques et privées , 
dont la sûreté se trouverait ainsi compromise. Les demandeurs récla-
maient 208,000 fr.de dommages-intérêts. Une expertise, ordonnée par 
le Tribunal, a fixé ces dommages à 58,000 fr. C'est sur cette expertise 

que les parties revenaient aujourd'hui à l'audience. 
M» Frederich, avocat des demandeurs, conteste le rapport d 'experts 

en ce qui concerne la fixation des indemnités, suivant lui tout à fait 
insuffisantes. * Le préjudice causé est immense, dit M' Frederich; des 
rues entières, et notamment la rue Saint-Denis, ont été excavées dans 
toute leur longueur. L'importance des réparations excédera inévitable-
ment les sommes qui, daus les 38,000 fr., seront allouées à la commu-
ne. Enfin, il ne faut pas seulement comprendre dans les dommages-in-
térêts le prix du plâtre à extraire, il faut prendre en considération la 
dépréciation des propriétés fouillées, et surtout la gravité des accidens 
que les excavations peuvent amener dans l'avenir. Il conclut à ce que 
le mètre cube de plâtre, estimé 2, 4 et 5 fr. par les experts, suivant les 
différentes natures de propriétés excavées, soit porté à 10 fr. 

» Le Tribunal, dit en terminant Me Frederich, peut se montrer d'au-
tant plus facile dans la fixation des dommages-intérêts, que si dans l'a-
venir les habitans de la commune avaient à souffrir de nouveaux préju-
dices parsuite de ses excavations, la société plâtrière,solvable aujourd'hui, 

peut tort bien cesser de l'être ; que d 'un autre côté des ventes partielles 
de terrain pourront être faites par la société plàtrière après son exploita-
tion, et alors contre qui les réclamations seront-elles dirigées ? Tous les 
acquéreurs seront-ils solidairement tenus de la réparation du préjudice 
nouveau, ou les actions devront-elles se diviser ? Evidemment ces chan-
ces, ces éventualités ne peuvent être imposées à la commune et aux par-
ticuliers là où il leur faut une indemnité immédiate et définitive. D'ail-
leurs, quelque élevées que soient les indemnités réclamées, MM. Laffitle 
et Higonnet ne peuvent se l'imputer qu'à eux-mêmes, puisque c'est en 
outrepassant leurs droits, en poussant leur exploitation hors des limites 
légales, qu'ils ont causé le préjudice qu'il s'agit aujourd'hui de réparer.» 

M" Arago, pour MM. Jacques Laffitte et Higonnet, combat les préten 
tions des demandeurs et les conclusions du rapport des experts. Suivant 
lui, on ne peut accorder d'indemnité pour un préjudice futur et dont il 

est impossible de déterminer l'étendue; autrement il n'y aurait pas de 
raison pour que la commune de Belleville ne demandât un million d 'in-
demnité, en prétendant qu'ellecourt le risque de s'ensevelir tout entière 
dans les carrières de MM. Laffitte et Higonnet. Arrivant ensuite à la dis-
cussion du rapport, Mc Arago s'attache à démontrer que la fixation des 
experts est exagérée, et que la somme de 1 fr. par mètre cube de plâtre 
extrait qu'il offre aux parties lésées est complètement suffisante. « C'est 
ici le lieu, dit Me Arago, de faire un rapprochement curieux entre le 
procès actuel et le fameux procès intenté à la société, plàtrière devant le 
Tribunal de commerce de Paris. 

M. Higonnet avait dans son apport social estimé 40 c. le mètre cube de 
plâtre. On l'accuse d 'exagération frauduleuse; des experts sont nommés; 
ils estiment le mètre cube à 50 c. Néanmoins le Tribunal de commerce 
a décidé que l'apport social était exagéré, et que le mètre cube de 
plâtre ne valait que 10 c. » 

Suivant Me Arago, les experts nommés par le Tribunal civil ayant fixé 
à 4 fr., terme moyen, la valeur du mètre cube de plâtre, en supposant 
que la moitié de cette somme s'applique à la moins-values des terrains, 
ce qui leur fait une large part, il en jésuite encore que le mètre cube de 
plâtre vaut 2 fr. suivant l'estimation des experts. Or, MM. Laffitte et 
Higonnet ne peuvent pas être condamnés à payer 2 fr. ce qHe le Tribu-
nal de commerce a estimé 10 c. après s'être vu taxé d!exagération frau 
duleuse pour l'avoir estimé 40 c. C'est donc payer une indemnité suffi 
santé que de donner 1 fr. par mètre cube, tant pour la valeur du plâtre 
extrait que pour la dépréciation des terrains. 

> Enfin, dit M" Arago, les offres de mes cliens se justifient encore 
par un calcul fort simple. Il y a dans un hectare de terrain 120,000 
mètres cubes. En offrant 1 franc par mètre, ils offrent donc 120,000 fr. 
l'hectare, et l'hectare vaut à Belleville 40,000 francs. Ajoutez que 
les propriétaires indemnisés gardent cependant la superficie, et que nous 
devons consolider le terrain à nos frais sous la surveillance des ingé-
nieurs du gouvernement. A coup sûr, l'indemnité est largement suffi 
santé. Maintenant, si vous adoptiez l'estimation des experts, voulez-
vous savoir à quel taux nous paierions l'hectare? 510,000 francs, et si 
l'on accueillait la prétention des demandeurs, nous paierions à raison de 
1,200,000 francs l'hectare. Un pareil résultat ne pourrait être sanc 
tionné. » 

Me Arago termine en demandant que le Tribunal réserve à MM. Laf-
fitte etHigoanet leur recours contre MM. Damblève, vendeurs des carriè-
res, prétendant que c'est sous leur exploitation que les excavations qui 
auraient donné lieu au procès auraient été commencées. 

Le Tribunal a remis à quinzaine pour entendre les répliques et les 
explications de M. Ledru, l'un des experts, ingénieur des mints. iNous 
ferons connaître le résultat de cette affaire. 

Attendu qu'il s'agissait dans la cause d'un seul et même fait d 'outrage public 
contre deux fonctionnaires présentés comme s'étant concertés pour abuser du 
pouvoir que la loi leur confie ; que dès-lors il ne pouvait y avoir lieu de poser une 
question distincte et séparée à l'égard de chaque plaigoant ; 

» Sur le quatrième moyeu; 
» Attendu qu'il appartenait à la Cour d'assises d'apprécier les faits déclarés 

par le juiy; d'où il suit qu'en les qualifiant de diffamation et d'oulrage l'arrêt at-
taqué n'a commis aucun excès de pouvoir; que la peine appliquée n'ayant pas dé-

passé celle que prononcent les art. o et 6 de la loi du 25 mars 1822, ledit arrêt 
n'a violé aucune loi; 

> Attendu enfin la régularité de la procédure et l'application légale de la peine; 
» Par ces motifs, ia Cour rejette le pourvoi, et condamne le demandeur à l'a-

mende fixée par la loi. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 13 mai. 

Affaire de la GAZETTE D'AUVERGNE . (Voir la Gazette des 

bunaux du 14 mai.) 
Tri-

ARRET. 

TRIRIJNAL CIVIL DE LA SEINE ( 2« chambre ). 

( Présidence de M. Mourre. ) 

Audience\du 13 mai. 

SOCIÉTÉ PLÀTRIÈRE. — CARRIÈRES DE L'AMÉRIQUE. 

MM. Jacques Laffitte et Higonnet, l'un propriétaire, l'autre locataire 
aes carrières dites Carrières de l'Amérique, situées dans la commune 
oe belleville, et bien connues par les débats auxquels elles ont donné 
"eu devant le Tribunal de commerce sous le nom de Société Plàtrière 

ont a répondre devant> 2« chambredu Tribunal à une demande en do m 

« Oui le rapport de M. de Ricard, conseiller; les observations de M
e
 Manda 

roux Vertamy, avocat du demandeur, et les conclusions deM. Ouénault avocat 
général; ' 

» Après en avoir délibéré en la chambre du Conseil; 
» Sur le premier moyen, 

« Attendu que l'article 306 du Code d'instruction criminelle donne au président 
de la Cour d'assises le droit de proroger le délai de la comparution de l'accusé 
devant le jury: que ledit article ne borne pas ce droit au renvoi de l'affaire à une 
autre séance de la même session; que, dans l'espèce, le renvoi à une assise ex-
traordinaire de la même session a eu lieu par suite des nécessiiés du service-
qu'il n'y a eu en cela aucun excès de pouvoir de la part du président-

» Sur le deuxième moyen , 

» Attendu que la preuve des faits diffamatoires n 'ayant lieu que dans . , 
térêt du prévenu et sur sa demande, il ne peut pas se faire un moyen de cassa 

tion de l'autorisation qui lui a été accordée de faire cette preuve; que i'outra "e 
tt la diffamation peuvent avoir les mêmes caractères et produire les mêmes effefs 

et que dans l'espèce les articles incriminés contenant l'imputation de faits out nù 
être considérés comme diffamatoires ; 

» Sur le troisième moyen, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Cauchy.) 

Audiences des 13 et 14 mai. 

FAUX. — INCENDIE. 

Une femme dont le nom a été un moment compromis dans la fa-
meuse affaire des lettres, à raison des relations qu'elle aurait eues avec 
la Contemporaine, comparaît devant le jnry sous l'accusation de faux 
et d'incendie. C'est la femme Bulle, dite de la Genaudière ; elle a à côté 

d'elle une fille nommée Bourdeau, qui, d'après l'accusation, serait l'au-
teur principal de l'incendie. 

A l'égard de l'accusation de faux dirigée contre la femme Bulle, il 
serait trop fastidieux et trop long de suivre l'acte d'accusation dans 

tous les détails qu'il donne sur la vie de cette accusée. Depuis longues 
années la femme Bulle mène une vie d'aventures; après avoir aban-
donné son mari quinze jours après son mariage, on la voit changer à 
chaque instant de nom, de demeure et d'amant. Son existence devient 
dès lors un tissu d'escroqueries dont le faux est le moyen habituel. 

Dès 1820, elle s'attache à un étudiant en droit nommé Albert, avec 
lequel elle vit à Paris dans des alternatives d'aisaffce et de gêne. Elle 
dit qu'Albert a mis fin à ses jours par un suicide ; il paraît au contraire 
qu'après avoir dissipé son patrimoine et toutes ses ressources, ce mal-
heureux jeune homme a été réduit à s'expatrier, et qu'il a été vu à 
Londres dans ces dernières années. Quoi qu'il en soit, depuis leur sépa-
ration, la femme Bulle a pris le nom de veuve Albert dans quelques em-
prunts qu'elle a négociés à l'aide de lettres de change. 

En 1835 et 56, la femme Bulle vivait avec un sieur Boucher dont elle 
avait pris le nom. Le sieur Boucher était une espèce d'agent d'affaires 
cherchant-à se procurer des ressources dans des négociations de billets, 

et qui a été emprisonné pour dettes. Elle s'est liée alors avec le nommé 
Gautier, qui se donnait le nom de François-Julien de la Génaudière. 
Ils entamèrent une foule d'affaires industrielles, sans autre ressource 
que le crédit qu'ils se procuraient en émettant des lettres de change pour 
des sommes considérables. Avant de se réfugier en Belgique, Gautier 
avait passé devant un notaire de Paris , une procuration à la femme 
Bulle, sous le nom de femme Gautier, née de la Rochefoucault.La femme 
Bulle se servit de cette procuration pour paralyser des poursuites diri-
gées contre Gautier. Elle n'a pas tardé à suivre Gautier en Belgique; de 
là ils sont, l'un e'. l'autre, passés en Angleterre. 

A Londres, Gautier a payé son logeur avec une traite sur la veuve 
Albert, de 3,000 francs. Cette traite était revêtue de l'endossement de la 
maison Laffitte, qui, à l'échéance, a été reconnue fausse. 

A son retour à Paris, la femme Bulle continue la vie d'aventure 
qu'elle avait déjà menée; elle fut bientôt arrêtée et envoyée devant les 
assises sous l'accusation de nombreux faux. 

Voici les faits qui sont relatés, dans l'acte d'accusation, de l'affaire 
d'incendie : 

La fille Bourdeau, condamnée par la Cour d'assises de la Seine, le 28 
octobre 1841, à cinq ans de réclusion, et la femme Bulle, se disant de 
la Genaudière, artiste peintre, détenue sous l'inculpation de faux, étaient 
toutes deux en prison à Saint-Lazare. Elles occupaient des cellules rap-
prochées dans le quartier de la pistole; elles étaient très liées, et on sa-
vait qu'elles s'entretenaient sans cesse de projets d'évasion. Déjà on 
avait- découvert en la possession de la femme Bulle un bourgeron et un 
pantalon. Souvent elle s'était entretenue avec ses compagnes des chan-
ces d'évasion que pouvait procurer un incendie à Saint-Lazare. Un feu 
accidentel presque aussitôt éteint avait eu lieu dans un autre quartier. 
La femme Bulle s'était écriée que ce n'était rien, qu'on en verrait bien 
d'autres quelques jours après. 

Telles étaient les dispositions dans lesquelles étaient les deux accusées, 
lorsque le 29 novembre 1841, vers six heures du soir, on s'âpercut qu'u-
ne fumée fort épaisse s'échappait à travers les barreaux d'un cabinet 
portant le numéro 62, et dans lequel on dépose le linge sale, les matelas 
et autres objets de literie àl'usage des détenues de la pistole.Ce cabinet, 
ou magasin voisin des cellules occupées par les détenues, ouvre sur un 
corridor dans lequel elles ont accès; il est éclairé par une croisée d'un 

mètre de largeur et garnie de six barreaux espacés d'environ dix-huit 
centimètres; on s'empressa d'ouvrir: déjà deux draps, plusieurs che-

mises étaient presque entièrement consumés; le feu allait atteindre un 
bois de lit et des matelas. De prompts secours ont préservé des malheurs 
que pouvait causer cet événement. Il était évident que cet incendie ne 
pouvait être attribué qu'à la malveillance. Dès le lendemain il n'y eut 
plus de doute possible, lorsqu'on sut que la fille Bertrand, qui avait 
reçu l'ordre d'éponger l'eau qu'on avait jetée pour éteindre le feu, avait 
trouvé dans ce même cabinet deux morceaux de calicot à demi brûlés 
qui avaient dû servir à contenir le charbon enflammé qui avait commu-
niqué le feu. Les soupçons tout aussitôt tombèrent sur lesdeux accusées, 
et l'instruction a établi leur culpabilité jusqu'à la dernière évidence. 

Quelques instans avant que l'incendie n'éclatât, on avait vu la fille 
Bourdeau ^qui se tenait cachée dans l'enfoncement du corridor; on l'a-
vait vue s'approcher du magasin, et lancer, à travers les barreaux, un 
petit paquet blanc; une parcelle de charbon embrasé s'était détachée, 
était tombée dans le corridor, et l'accusée l'avait aussitôt écrasée avec 
le pied. Dans ce même instant, la femme Bulle était au fond du même 
corridor; elfe allait et venait, la tête baissée, les bras croisés, et parais-
sait en proie à une grande préoccupation. Les deux accusées sont recon-
nues de la manière la plus positive par les filles Louis et Melano. Les 
précautions prises par la fille Bourdeau sont encore venues fortifier les 
charges déjà si graves que l'instruction avait révélées. Dès le lendemain 
de -l'incendie, le bruit s'était répandu parmi les femmes enfermées à la 
pistole que le feu avait été mis au moyen d'un charbon enveloppé dans 
du calicot, que ce calicot avait été retrouvé et saisi, et qu'une perquisi-
tion serait immanquablement faite dans les effets des détenues. Aussitôt 
cette accusée déchire en plusieurs parties un morceau de calicot, dont 
elle veut se débarrasser en le jetant par la fenêtre; elle en est empêchée 
par la présence des détenues, qui, dans ce moment, se promenaient dans 
la cour : il y avait nécessité pour elle d'attendre un moment plus fevq-



rable; elle les pose sur une table, et la tille Louis, une heure après en-

viron, se servant de ces morceaux de calicot trouvés sur le lieu même de 

l'incendie, a déclaré qu'ils lui paraissaient avoir, par le tissu, une grande 

ressemblance avec ceux qu'elle-même avait brûlés. Cette même accusée, 

qui avait sollicité la faveur d'être admise à la pistole, demande à la quit-

ter aussitôt après le crime, bien qu'elle eût payé d'avance; il ne lui était 

déjà plus possible de soutenir les regards de ses compagnes, qui toutes 

l'accusaient d'être l'auteur principal de l'incendie. Les propos tenus par 

la femme Bulle, ses. projets d'évasion, son désir tant de fois et si haute-

ment manifesté devoir éclater un incendie dans la prison de Saint-La-

zare; son attitude, ses démarches si extraordinaires pendant la consom-

mation du crime, les craintes qu'elle a témoignées à un témoin, les re-

commandations qu'elle lui a faites, enfin la disparition momentanée 

d'une cuiller, qui peut-être lui avait servi à porter le charbon embrasé, 

ne permettent pas non plus de douter de sa complicité. Les deux accusées 

nient toutes les charges si graves qne l'instruction a établies contre elles. 

M. le président à la première accusée : Vous vous êtes mariée avec 
Brutus Bulle? — R. Oui, Monsieur. 

D. Il paraît que vous avez fait très mauvais ménage? — R. Nous ne 

sommes restés ensemble que quinze jours. 

D. E\iste-t-il encore, votre mari ? — R. Non, Monsieur; il est mort. 

D. C'est ce que vous avez toujours dit, et cependant son existence est 

constatée à la date de 1840. i— R. Je suis certaine qu'il n'existe plus. 

D. Qu'avez-vous fait depuis que vous n'êtes plus avec votre mari? — 
R. J'ai été avec un grand personnage. 

D. Voulez-vous dire son nom? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez vécu avec un nommé Albert? — R. Oui. 

D. Vous portiez aussi le nom de Pouliguy ; d'où vous venait ce nom? 

• R. D'une personne qui a mes enfans. 

D. On vous a connue encore sous un autre nom : sous le nom delaUe-

naudière. C'est sans doute encore le nom d'une personne avec laquelle 

vous auriez vécu? — R. C'est vrai. 

M. le président suivant la vie aventurière del'accusée, la montre dans 

une foule de domiciles qu'elle a habités avec des personnes différentes, 

sous les noms de veuve Albert, femme Boucher, femme Gautier, etc., etc. 

D. Eu 1859, n'avez-vous pas été en relation, vous et Gautier, avec un 

sieur Leberrier pour l'établissement d'une fabrique de gaz àChaillot?— 
R. Oui, Monsiear. 

D. Vous avez traité pour avoir des fonds avec un sieur Chagot, sous le 

nom de Larochefoucault? — R. Oui. 

D. De quel droit portiez-vous ce nom? — R. Il appartenait à un mon-

sieur qui me l'avait donné. Mon avocat en a la preuve. 

D. C'est à vous de vous expliquer. — R. Je le veux bien. J'ai passé 

plusieurs années auprès d'une dame qui me portait beaucoup d'intérêt et 

qui s'appelait de Larochefoucault. 

D. Vous n'avez pas dit où demeurait cette dame; mais dans tous les cas 

l'intérêt qu'elle vous portait ne vous autorisait pas à prendre son nom. 

Vous avez été aussi en relation avec un sieur Julien pour établir un han-

gar à Chailjot; ne lui ave'z-vous pas dit aussi à lui que vous vous nom-

miez de Larochefoucault, que vous étiez même de la branche d'Angle-

terre ? — R. Je n'ai eu aucune raison pour lui dire ça. 

D. Ne lui avez-vous pas dit que vous aviez 1,500 francs de rente? — 

R. Oui, monsieur, et c'était vrai ; j'ai touché cette somme jusqu'au jour 

où j'ai été arrêtée. 

M. le président présente à l'accusée plusieurs billets argués de faux. 

On remarque que quelques-uns sont stipulés payables à la questure de 

la chambre des députés. 

D. Le mauvais état de vos affaires et de celles de Gautier ne vous 

a-t-il pas forcée à quitter Paris? — R. Je suis partie de Paris il y a deux 

ans, le 15 mat. 

D. Où êtes-vous allée ? — R. En Belgique. 

D N'êtes vous pas allée en Angleterre? — R. Oui, monsieur, mais 

après avoir été en Prusse. 

D. Dans quel but alliez-vous à Londres? — R. Pour trouver M.Book 

D. Qui est ce monsieur Book ? — B. Il passait pour mon oncle. 

D. L'était-il ? — R. Il me traitait comme tel et me donnait beaucoup 

d'argent. 

D. D'après vous, il en aurait eu beaucoup, car vous avez parlé de 

millions amenés à Calcutta dont vous deviez hériter. N'avez-vous pas dit 

qu'il était mort? — R. Oui, monsieur, il est mort à Liverpool. 

D. Malgré les investigations de l'instruction, on n'a pu se mettre sur 

la trace ni de votre oncle ni de ses millions. — R. C'est qu'on n'a pas 

bien cherché. 

D. On a trouvé chez vous une grande quantité d'effets de commerce, 

notamment denix lettres de change de 20,000 fr. chacune, tiréef sur M 

Boucher ; quelle était l'origine de ces effets? — R. C'était pour de l'ar-

gent que M. Boucher m'avait fait prêter à plusieurs personnes et qui a 

été entièrement perdu. J'en avais prêté notamment au fils du général 

Mallet. , , . 
• D. Vous n'avez jamais parlé de cela. — R. M. Mallet demeurait ri 

Montmartre, on n'a' qu'à le faire appeler. ^ 

On entend tous les témoins relatifs à l'i 

présente aucun intérêt. 
M. le président passe ensuite à l'accusation d'incendie, et interroge 

la fille Bourdeau. , . 
M. le président : Fille Bourdeau, vous étiez détenue a Saint-Lazare ?— 

R. Oui, Monsieur. 

D. Vous avez été condamnée? — R. Oui, à cinq ans de réclusion, je 
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 D!*VOUS étiez logée à la Pistole, et vous étiez liée avec la femme Bulle? 

— R. Liée, non ; je lui disais bonjour et bonsoir, mais je ne la connais 

sais réellement pas ; elle ne parlait beaucoup à personne. 

D. Le 29 novembre un incendie n'a-t-il pas éclaté tout près de votre 

chambre ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Le feu paraissait avoir a té mis au moyen d'un charbon. — R. Je 

sais qu'on l'a dit. . 
D. Vous avez été vue dans le corridor, tout auprès de 1 endroit ou le 

feu avait été mis. — R. Je suis sortie à cinq heures un quart, et j'ai été 

la première à faire remarquer qu'il y avait de la fumée, ce que je me 

serais bien gardée de faire si j'avais été coupable. 

D. On vous a vue jeter quelque chose qu'on a cru être le charbon a 

l'aide duquel on voulait mettre le feu. — R. C'est faux. 

D. Une autre détenue vous a vue écraser quelque chose comme du 

charbon ; n'était^ pas un morceau qui s'était détaché du paquet de 

charbon ? — R: Je n'ai jamais eu connaissance de ça. 

D. Vous savez cependant ce que la fille Louis a déclare? — R. C 

monsieur, mais vous devez savoir aussi que c'est une menteuse. 

D. Dans l'endroit où on avait voulu mettre le feu, on a trouve un 

petit morceau de calicot brûlé des deux côtés qui sans doute avait con-

tenu le charbon, et il se trouve que vous avez déchire des morceaux 

d'une étoff*analo!me. — R. On m'avait dit qu'on avail trouve un mor-

ceau de calicot, et que celles qui en avaient, coupables ou innocentes, 

seraient poursuivies ; ça me donna de l'inquiétude, parce que je sortais 

d'un £rand jugement et que je ne voulais pas être soupçonnée. 

D On vous a entendue tenir certains propos qui ont éveille des soup-

çons : vous songiez à une évasion.—R. J'y songeais comme toutes les 

détenues; c'était bien naturel. _ . 

D. Vous avez à cette époque demandé a quitter la pistole. — K. Oui, 

monsieur, parce qu'on m'avait dit que je devais passer aux condamnées, 

et je ne voulais plus paver. 

M le président procède à l'interrogatoire de la femme Bulle en ce qui 

concerne l'incendie. Elle persiste dans son système de dénégation: e 

nie éga'ement tous les propos qui lui sont imputés. 

Les témoins sont entendus, et on passe en revue le personnel de la 

prison de St-Lazare. Parmi les femmes qui se présentent sous 1 escorte 

Se gendarmes, les habitués de la Cour d'assises reconnaissent quelques 

personnes dont les noms ont déjà reçu une certaine publicité judiciaire 

Ou distingue parmi elles Adèle Fays, dite femme Valence, condamt.ee il 

v a plusieurs années pour avoir soustrait une plaque en diamans a Lmin-

Pacha, général de brigade de l'armée turque; Lucie Louis, condamnée 

dans la présente session pour escroqueries à l'aide de faux commises 

avec une audace et une persistance incroyables au préjudice d une mal-

teSR^t'ïtt1 «tmi»»«0 une certaine recherche, fait en très bons 
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termes le récit des faits qui sont à sa connaissance. C'est elle qui s'est 

aperçue fa Femière de Wncendie, et qui a contribué à en arrêter la pro-

^É 'Louis raconte qu'un moment avant l 'incendie elle a vu une 

femme qu'elle croit être la fille Bourdeau jeter quelque ctttse copm 
un petit paquet blanc, du côté de la fenêtre de la lingerie, eten mcme 

temps écraser quelque chose avec son pied. « Le lendemain, ajoute-t-

elle, j'étais avec la fille Bourdeau, et je lui ai dit qu on avait saisi un 
petit morceau de calicot qui avait servi à envelopper le charbon, et que 

l'on allait faire une perquisition pour savoir à qui il avait appartenu. 

Elle prit alors un morceau d'étoffe qu 'elle a déchiré en sept a huit mor-
ceaux, puis brûlés en allumant un fourneau. » . 

M. le président : Est-ce que cela ne vous a pas paru extraordinaire . 

Le témoin : Je vous demande pardon; je lui en ai fait l'observation; 

je lui ai dit : « Mais ça ferait croire que c'est vous. » Elle n'a rien re-

pondu. . '„• . 
M. le président : Fille Bourdeau, qu'avez-vous a dire . 

La fille Bourdeau, avec calme : Vous ne pouvez pas faire beaucoup 

de foi sur ce qu'elle dit; je ne suis pas coupable, voilà tout ce que je 

puis dire. 

On entend quelques autres détenues qui déposent des propos qui au-

raient été tenus par la femme Bulle, et qui auraient fait naître contre 

elle des soupçons de complicité. 

M. Pavocat-'général Glandaz présente son réquisitoire ; il soutient 

l 'accusation sur les faux ; il n'insiste à l 'égard de l 'incendie que vis-à 

vis de la fille Bourdeau. 

M
e
 Bailleul présente la défense de la femme Bulle, et M

e
 Pinède celle 

de la fille Bourdeau. 

La fille Bourdeau, déclarée non-coupable, est acquittée. La femme 

Bulle, déclarée coupable seulement de faux en écriture de commerce, 

est condamnée par la Cour à huit ans de travaux forcés et à l'exposi-
tion. 

qu'interpellé, en effet, sur cette question de propriété il a répondu : « j
e n 

que représentant de l'ancienne société du Temps, et la parue du cautionr
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'
1, 

qui m en mon nom est la propriété de Jacques Coste; » que ses allépatio .
Hlent 

explications à l'audience ne sont appuyées d'aucune pièce, d'aucun docuriien °
Ut 

1841, 

cité 
été fausse et frauduleuse dans s# partie relaiive à l'une des conditions de can • 
prescrites par la loi, c'est-à-dire à celle sur la propriété du camionnèrent-

» Attendu que, s'il est vrai que pour appliquer l'article il de la loi de'j
U

"i 
28, il ne suffit pas que le fait matériel soit constant, mais qu'il fauienco e q"'-| 18 

ait eu intentiou d induire l'autorité eu erreur, 

parle d'une déclaration frauduleuse, il appert de ce que dessus que- la déclarât ' 
de Coste n'a pas seulement été fausse, mais frauduleuse; qu'en effet, le Tri!°

a 

nal ne pourrait croire à sa bonne foi qu'autant qu'il produirait qutlq
ue 

quelque document sujet à interprétation, présentant quelque ambiguïté, et 
l'on pourrait induire qu'il a pu se méprendre sur la portée de ses droits et 

et que c'est dans ce but que i
a
y 

ion 

sien "ce qu'il ne l'était' pas; qu'il n'en fait rien, mais se borne à 
sans précision et sans valeur en présence 
explicite rappelée ci-dessus textuellement; 

ttorne a une allégatin» 
première déclaration^ 

'affaire de faux. Le débat ne 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e
 chambre). 

( Présidence de M. Barbou. ) 

Audiences des 13 et 14 mai. 

CONTRAVENTION AUX LOIS DES 18 JUILLET 1828 ET 9 SEPTEMBRE 1855. 

FAUSSE DÉCLARATION DE CAUTIONNEMENT. — DÉFAUT DE SIGNATURE D'UN 

GÉRANT. — SUPPRESSION DU JOURNAL le Temps. — CONDAMNATION DU 

JOURNAL A 93,000 FRANCS D'AMENDE. 

D 'après la constitution de la nouvelle société du journal le Temps, 

. Raymond Coste fut institué seul gérant signataire du journal. Il 

fut désigné seul en cette qualité dans la déclaration faite à M. le mi-

nistre de l'intérieur ; il affirma dans cette déclaration être seul posses-

seur, en son propre et privé nom, des 33,355 fr. 55 centimes formant 
le tiers du cautionnement du journal. 

Vers la fin de janvier, M. Raymond Coste refusa de signer le journal 

par suite de difficultés survenues entre lui et le directeur en chef, M. 

Montrol. M. Conil, qui avait signé comme gérant pendant le temps que 

M. Raymond Coste avait été détenu, refusa également de signer, et 

cependant le journal continua à paraître, mais revêtu de la signature de 

Montrol, qui ne remplissait aucune des conditions exigées par la loi 

pour signer un journal comme gérant responsable. 

Des poursuites furent en conséquence dirigées contre MM. Conil, 

Raymond Coste, Jacques Coste et Montrol, conformément aux lois de 

juillet 1828 et septembre 1835. M. Conil déclara qu'il s'était opposé à 

ce que le journal parût , que M. Montrol l'avait fait paraître malgré 

son opposition, et avait été maintenu par une ordonnance de référé dans 
le droit de continuer sa publication. 

M. Raymond Coste interrogé, a déclaré qu'il n'était pas propriétaire 

du cautionnement. M. Montrol, de son côté, a déclaré que les intérêts 

de ce cautionnemeut étaient payés à Mme Jacques Coste. 

C'est en conséquence de ces faits qu'une ordonnance de la chambre 

du conseil a renvoyé MM. Conil et Raymond Coste devant la sixième 
chambre. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Dupaty, avocat du Roi, M
cs

 Du 

vergier et Landrin pour les prévenus, a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche l'application de l 'art, 4 delà loi du 18 juillet 1828, 
» Attendu que l'art. 4 de ladite loi du 18 juillet 1828, après avoir imposé aux 

assoàés pour l'exploitation d 'un journal l'obligation de choisir entre eux un, 
deux ou trois gérans, ayant chacun individuellement la signature, dispose que 
si l'un des gérans responsables vient à décéder ou à cesser ses fonctions par 
une cause quelconque, les propriétaires seront tenus, dans le délai de deux 
mois, de le remplacer ou de réduire, par un acte revêtu des mêmes formalités 
que celui de société, le nombre de leurs fiérans ; 

» Attendu que ledit article ajoute que si les propriétaires n 'ont constitué qu'un 
seul gérant, ils seront tenus de le remplacer dans les quinze jours qui suivront 
sou décès, et que, faute par eux de le faire, le journal cessera de paraître à peine 
He 1 ,( 00 francs d'amende par chaque feuille qui serait publiée après l 'expiration 
dudit délai ; 

» Attendu que la société pour l'exploitation du journal le Temps a été recons-
tituée par un acte du 20 septembre 1839; qu'il appert, auxtermes de l'art. 2 de ce-
dit acte, que Raymond Coste a élé désigné Comme seul gérant signataire respon-
sable, et qu'il a d'ailleurs pris cette qualité dans une déclaration faite au ministère 
de 1 intérieur le 29 mars 1841 ; 

» Attendu qu'il est établi que Raymond Coste a cessé ses fonctions de gérant 
depuis le 4 octobre 1841; qu'il est constant qu'à pattir de cette époque jusqu 'au 
jour des poursuites commencées par le réquisitoire de M. le procureur du Roi en 
date du 14 mars 1841, le journal leTemps n 'a plus été signé par un gérant res-
ponsable; que s'il est vrai que Raymond Coste n'a jamais donné sa démission il 
n'en reste pas moins démontré qu'à l 'époque sus indiquée il a cessé ses fonctions 
en ne signant plus le journal, ainsi qu'il appert et de l 'inspection des feuilles dé-
posées su parquet et d'un acte extra-judiciaire par lui signifié à la date du 14 dé-
cembre 1841, et d'une déclaration contenue dans une pièce déposée par lui ès-
mains de M. le juge d 'instruction et qu'il a signée; qu'ainsi la cessation de fonc-

cas prévu par la loi, a réellement eu lieu; 

Attendu que la prescription invoquée par Cosle n'est pas admissible; q
Qe

 i. 
déiit a lui reproché consiste dans, le fait d'avoir publié un journal alors aJf\ 
manquait comme gérant d'une des conditions de capacité prescites impérieuJ 

ment par la loi; que chaque nouvelle publication a constitué ce délit, et qu'il «ï 
constant que le délai voulu par la loi pour la prescription entre la dernière nn 
blication faite par Coste et les poursuites exercées contre lui n'a pas exiyté-

« Vu le. articles 4 et il delà lai du 18 juillet 1828, et l'article 15 de la' loi dn 
9 septembre 1835; 

» Condamne Coste et Conil solidairement à 83,000 francs d'amende, peur ré. 
paration du délit de publication du journal le Temps sans avoir pourvu oufab 
pourvoir au remplacement du gérant ayant cessé ses fonctions; condamne en 
outre Coste à une amende de 10,000 francs, pour réparation du délit de déclaration 
fausse et frauduleuse relativement au cautionnement; 

• Ordonne que le journal le Temps cessera de paraître; condamne Conil et 
Co te solidairement aux dépens, fixe â une année la durée de la contrainte pat 

corps. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Nous recevons de Blois, à la date du 13 mai, de nouveaux 
détails sur le crime que nous avons annoncé hier. 

Aignan Vigreux, charretier dans la commune de Saint -Laurent-

des-Eaux (Loir-et-Cher), marié depuis plusieurs années avec la 

nommée Louise Maison, avait toujours exercé sur elle de mau-

vais tratemens. Depuis deux ans les violences devenaient pl
uS 

graves : maintes fois des voisins lui avaient fait des reproches 

mais leur intervention était toujours pour la malheureuse femme 

le motif de nouvelles brutalités qu'il exerçait sur elle la plupait 

du temps pendant la nuit. Son mari l'épouvantait , elle avait plu-

sieurs fois manifesté à sa mère la crainte de mourir sa victime. 

la-

iton*. 
» Attfiiitu que'le Tribunal n'a point à rechercher et à apprécier quel a pu être 

le moi if de cette cessation de fonctions; que peu en importe la cause aux termes 
de la loi ci-dessus rappelés; que la mésintelligence qui a pu se glisser entre les 
pariies, les d bats qui ont pu s'élever entre eux, les actes qui ont pu intervenir 

efforts qu'ils ont pu faiie pour régulariser leur position, n'empêchent pas 
qu il y a eu pendant un certain temps inexécution d'une prescription impor-
tante de la loi, c'est-à dire absence de gérant responsable; que les prévenus pro-
priétaires du journal ont à s'imputer cette inexécution, et auraient dti, faute de 
pouvoir se mettre d'accord, suspendre la publication du journal; qu'en ne ie fai-
sant pas ils ont commis le délit prévu par la loi; 

» Attendu que la disposition de l'article 4 de la loi du 18 juillet 1828 relative 
au cas où il n'existe qu'un seul gérant, ne doit pas être restreinte au cas du dé-

cès de ca gérant; qu'en matière pénale comme en toute autre il faut rechercher 
l intention du législateur, c'est-Vdire l'esprit de la loi; 

• Attendu qu'admettre comme circonstances de nature a faire disparaître le 
délit, les difficultés et les discussions qui peuvent s'élever entre les propriétai-

res, gérans ou autres ayans-droit intéresses a l'exploitalion d'un journal ce se-
rait ouvrir la porte à des fraudes qu'il importe d'éviter; 

» Attendu que la dernière partie de l'article 4 doit être rapprochée de la pre-
mière; que l'analogie entre les divers movens par lesquels peuvent cesser les 
fonctions de gérant est évidente; qu'il y a lieu d'en conclure que. dans le cas de 
constitution d'un seul gérant comme dans celui de plusieurs, la cessation de 
fonctions, quel qu'en soit le motif, donne lieu à une nouvelle nomination, faute 
de quoi il y a délit; qu'il est manifeste que la loi a voulu que le journal ne'restât 
pas sans représentant responsable, et que c'est l'omission de la présentation de 
ce gérant dans un délai indiqué qu'elle a voulu.punir; 

» Attendu que du 4 octobreau 14 mars 1842', date des réquisitions tendantes à 
instruction, il a été publié 160 feuilles, qu'il convient d'en déduire : 1» les 15 
feuilles qui ont paru pendant le délai de quinzaine accordé par la loi pour la 
présentalion d'un nouveau gérant; 2° 62 feuilles parues pendant les deux mois 
d'emprisonnement subis par Coste, en tout 77 feuilles, d'où il suit qu'il en a été 
publié indûment 83; 

» En ce qui touche l'application de l'article 11 de la loi du 18 juillet 1828 et 
de l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835; 

» Attendu que l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835 dispose que chaque 
gérant responsable d'un journal ou écrit périodique devra posséder en son pro-
pre et privé nom le tiers du eau ionnement; 

• Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 18 juillet 1828 Raymond Coste 
a dû faire et a fait en effet le 29 mars 1841 une déclaration contenant l'affirma-
tion qu'il réunissait les condilions de capacité prescrites parla loi; 

• Attendu qu'il est établi cependant qu'il n'est pas propriétaire en son propre 
et prive nom des 33,333 fr. 33 c. formant le tiers du cautionnement du journal 

le Temps; qu'il a fait à cet égard les aveux es plus explicites dans l'instruction; / 

Cependant, elle n'avait jamais osé se plaindre, dans l'intérêt 

ses enfans, et, malgré l'indignation générale, Yigreux n'avait _ 

mais élé dénoncé. D'uncaractère haineux et méchant, cet homme 

inspirait une terreur que sa force peu commune augmentait en-
core. ■ 

Le 11, sur les six heures du soir, les cris : Il me tue ! il me tue'. 

poussés par la femme Vigreux répandent l'alarme, et les voisins 

accourus à ce bruit voient cetle malheureuse s'élarcer hors delà 

maison, emportant un jeune enfant. Son mari était sorti sur ses 

pas et s'efforçait de l'entraîner. Ne pouvant y parvenir, il lui avait 

arraché son enfant, lorsqu'arrivent, les époux Héraut, propriétai-

res du voisinage, attirés par les cris de détresse qu'ils avaient en-

tendus. « Tu veux donc aussi tuer ton enfant, dit la femme Hé-

raut à Vigreux. » En même temps elle le reprend des bras de cet 

individu pour le rendre à sa mère, qui, pendant cette scène, 

poussait des cris de terreur. « Scélérat ! tu veux donc absolument 

tuer ta femme ? dit Héraut ému de ce spectacle; mais tu ne la 

tueras pas, car je vais l'emmener chez moi. — Est-ce pour tout 

de bon? répond froidement Vigreux. — Oui, puisque tu veux la 

tuer, je l'emmène chez moi. >• Héraut se disposait à se retirer, 

lorsqu'il aperçoit Vigreux, rentré un instant auparavant dans la 

maison, revenir sur sa porte, armé d'un fusil, puis diriger sur lui 

le canon de cette arme. Héraut se baisse alors vivement, mais en ' 

même temps se sent frappé à l'épaule de deux balles. Un second 

coup de fusil part, et la femme Vigreux, qui s'enfuit épouvantée 

avec son enfant dans les bras, tombe frappée à mort par son ma-

ri. Deux balles lui avaient traversé le cœur. Cette malheureuse 
était enceinte de six mois. 

Celte scène atroce avait eu lieu en présence de plusieurs voi-

sins, et cependant personne n'ose approcher du meurtrier, tant 

est profonde la crainte qu'il inspire. Chacun rentre terrifié dans sa 

maison, car, après ce double crime, Yigreux avait proféré des 

menaces de mort contre diverses personnes, et notammentconlre 

le maire de la commune qu'il haïssait depuis longtemps pour lui 

avoir refusé un certicat nécessaire à l'effet d'obtenir un permis 
de port d'arme. 

Aignan Vigreux trouve donc le temps de se retirer armé de 

son fusil sans rencontrer aucun obstacle. Mais peu après son dé-

part, les cris : « Au feu ! » se font entendre. Ce furieux avait 

porté l'incendie dans son habitation avant de fuir. Le feu, heu-

reusement peu intense lorsqu'on l'a aperçu, fut bientôt éteint. 

Une demi heure s'était à peine écoulée, lorsque deux pêcheurs 

aperçurent à 1 kilomètre environ du bourg un homme en chemi-

se se jetant dans un endroit profond de la petite rivière de Lis-

mes; mais presque aussitôt il était sorti de l'eau, et on l'avait 

bientôt perdu de vue. C'était Aignan Vigreux. Deux coups 

de fusil entendus au bout de quelques minutes dans les bois firent 
penser à un suicide. 

Toutefois, les habitans de Saint-Laurent-des-Eaux passèrent la 

nuit dans la crainte de voir à chaque instant revenir le brigand 

qu'ils croyaient capable d'exécuter ses menaces. Quelques habi-

tans à peine osaient sortir, et il avait été impossible de réunir la 

garde nationale pour faire des battues et opérer la recherche, de 

l'assassin. Quatre hommes de la gendarmerie de Saint-Dié, arri-

vés sur les onze heures du soir, ont seuls veillé dans les envi-
rons. 

La justice s'est transportée hier matin sur les lieux, et au mo-

ment oMes magistrats procédaient à l'instruction une détonation 

d'arme à feu, accompagnée d'une forte odeur de poudte, partit 

d'une grange de l'habitation de Vigreux. Il venait de se don-

ner la mort. La grange fermée à clé du dehors n'avait pas at-

tiré l'attenlion, et personne ne pouvait s'expliquf r sa présence 

dans cet endroit. Mais on découvrit bientôt dans une écurie située 

derrière les bâiimens et contiguë à cette grange un trou prati-

quédans le mur et caché par la paille. Ce trou aurait servi d'in-

troduction au criminel, qui, profitant de l'abandon dans leq«
el 

s'étaient trouvés momentanément les alentours de son habita-

tion, était parvenu à y pénétrer sans être vu alors qu'on le croyait 

éloigné. Il s'était caché au fond d'une large cuve couverte de 

linge, et c'est là qu'il s'est donné la mort pour échapper à la jus-

tice des hommes. On n'a retrouvé qu'un cadavre horiiblement 
mutilé. 

PARIS], 14 MAL 

Parmi les pétitions rapportées aujourd'hui à la Chambre des 
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députés s'est Hrouvée celle de M. Triquet, propriétaire du journal 

[
e
 Publicateur à Nismes, relativement à l'exécution de la loi du 

2 juin 1841 sur les annonces judiciaires. Le pétitionnaire signa-

lait la tendance politique qui aurait été suivie par les Cours roya-
les dans l'exécution de cette loi. 

La commis-ion a proposé l'ordre du jour, et les conclusions ont 

^té adoptées par la Chambre. 

Un autre pétitionnaire (M. Salmon) demandait que le pouvoir 

législatif intervint pour statuer que, contrairement à la jurispru-

dence actuelle, les Cours d'assises ne pourraient prononcer de 

dommig°s-intérêts pour délits de presse dans le cas d'acquitte-
ment par le jury. 

L'honorable M. Odilon-Barrot a demandé le renvoi de cette pé-

tition à M. le garde-des-sceaux, et a soutenu que la jurispruden-

ce combattue par le pétitionnaire était contraire au principe de la 

juridiction spécialement instituée pour les délits de la presse. 

Quoique les argumens développés par M. Odilon-Barrot n'aient 

été que fort incomplètement réfutés par M. le garde-des-sceaux, 

]a Chambre, adoptant les conclusions de la commission, a pro-

noncé l'ordre du jour. 

— M. Delacroix, homme de lettres, a fait assigner devant le 

Tribunal de commerce M. Granier de Cassagnac, rédacteur du 

Globe, en paiement de 350 francs, pour prix de sept feuilletons, 

à raison de 50 francs l'un, insérés dans ce journal, et composant 

une nouvelle intitulée : Une amie d'enfance. 

Condamné d'abord par défaut, M. Granier de Cassagnac a for-

mé opposition à ce premier jugement, prétendant ne rien devoir 

et ne pas connaître M. Delacroix. Mais le Tribunal a considéré 

« que la nouvelle avait été faite pour le Globe, sur la demande de 

M. Granier de Cassagnac ; que M. Théodore Lechevalier, rédac-

teur en chef, n'avait voulu payer que 250 francs, en raison de ce 

que M. Granier n'aurait pas eu qualité pour commander les feuil-

letons; que M. Delacroix avait intenté à la gérance du Globe un 

procès dans lequel il avait succombé, que des rapports avaient eu 

lieu entre les parties, et que la nouvelle avait été commandée 

avec stipulation de prix d'une manière assez explicite pour que 

M. Delacroix eût dû croire à un rharché sérieux; qu'enfin si M. 

Granier occupait près du Globe la position influente que la noto-

riété publique lui attribuait, il avait eu puissance pour accepter !<=• 

marché qu'il avait conclu ; que s'il ne l'occupait pas, il avait eu 

tort de commander à Delacroix, même officieusement, un travail 

quelconque pour le Globe, et qu'il en devait supporter la respon-

sabilité; que d'ailleurs, dans l'espèce, le mérite et la nature de 

l'œuvre ne faisaient pas question, puisque l'insertion aurait eu 

lien si Delacroix eût voulu acquiescer au rabais imposé par Le-

chevalier. » En conséquence le Tribunal a débouté M. Granier de 

Cassagnac de son opposition. 

Appel par ce dernier. M" Maud'heux, son avocat , exposait de-

vant la l
re

 chambre de la Cour que M. Granier de Cassagnac était 

homme de lettres, attaché en cette qualité au journal le Globe, 

prrar la rédaction d'articles de littérature, rémunérés par 600 fr. 

chaque mois, mais qu'il n'était pas négociant, et n'avait jamais 

fait acte de commerce, en sorte que le Tribunal de commerce 

était incompétent pour statuer sur la demande de M. Delacroix. 

« M. Granier, ajoutait M
e
 Maud'heux, a pu indiquer à M. Dela-

croix le journal le Globe pour y faire recevoir son feuilleton, qui 

n'a pas été fait expressément pour ce journal, mais'que M. Dela-

croix avait en portefeuille et qui pouvait figurer au bas de tout 

autre journal. Mais il n'a pas pris au nom du journal une obli-

gation qui ne pouvait émaner que du gérant, comme le sait par-

faitement M. Delacroix. Ce-i donc à l'administration seulement 

qu'un tel procès pouvait être intenté; il semble qu'on ait voulu, 

quant à M. Granier de Cassagnac, profiter de la préoccupation 

du public à l'occasion d'un autre procès dans lequel il figure et 

qui est scimis en ce moment à la Cour. » 

M e Rivière répondait pour M. Delacroix en affirmant que le 

feuilletot avait été rédigé pour le Globe et sur la demande de M. 

Granier de Cassagnac. « On ne pouvait douter, ajoute-t-il, de l'om-

nipotence de ce dernier au journal le Globe ; d'avance il l'avait 

proclamée au moment de l'apparition de ce journal, en ajoutant 

qu'avant un an, à partir de cette époque, le Globe serait de tous 

les journaux le journal le plus redouté. Aussi est-il certain qu'il 

n'y eût p^s eu de procès si M. Delacroix avait consenti à réduire 

à quatre le nombre des feuilletons, et par conséquent à 200 francs 

la rétribution qu'il portait à 350 francs. » 

M. Nouguier, avocat-général, a fait remarquer que M. Granier 

de Cassagnac, rédacteur en chef, avait eu qualité pour traiter avec 

un rédacteur particulier auteur d'un feuilleton, et s'engager par 
conséquent à en payer le prix. 

La Cour, considérant que par l'engagement par lui pris envers 

Delacroix, Granier de Cassagnac a fait acte de commerce, le dé-

boute de l'opposition par lui formée à l'arrêt par défaut qui avait 
confirmé le jugement attaqué. 

— La 3
e
 chambre de la Cour vient, par arrêt du 14 de ce mois, 

de fixer définitivement au 6 juillet 1841 l'ouverture de la faillite 

du sieur Gervais, ex notaire à Provins et ex -député. 

Les premiers juges l'avaient reportée au 2 avril 1841. 

Ils s'étaient fondés sur ce que, « dès le mois de mars 1841, 

Gervais n'avait pu acquitter qu'en partie un billet de 23,000 fr., 
e

t que le restant dû (13,000) figurait au passif; qu'il résultait de 

la correspondance de Gervais que pour fa>re face à ses engage-

mens il avait continuellement recours à la création de valeurs 

pour des sommes importantes, lesquelles valeursil faisait souscrire 

et enlosser par des tiers incapables de les acquitter en leur four-

* ui'sant, à ses frais, les timbres nécessaires, et avec promesse par 
lui d'en faire les fonds à l'échéance ; 

» Sur ce que, un négociant réduit pour faire face à ses engage-

mens aux moyens fictifs ci-dessus énoncés, était déjà réellement 

en état de déconfiture; que ces moyens étaient contraires à l'hon-

neur, surtout lorsqu'ils ne servaient qu'à retarder une chute iné-

vitable et à augmenter le nombre des victimes; 

M Et qu'enfin l'acquittement d'une portion quelconque des det-

tes et l'emploi, f>ouv y parvenir, de valeurs fictives et de moyens 

onéreux et contraires à la loyauté, ne pouvant qu'aggraver, tout en 

la retardant, la chute d'un négociant, n'avaient jamais pu, d'après 

la loi, être considérés comme une continuation réelle de paie-
ment. » 

, La Cour, sans se prononcer sur cette grave question de savoir 

M des paiemens faits au moyen d'effets de circulation fictifs étaient 

de véritables paiemens (et dans l'espèce il y en avait eu pour plus 

d^ 500 ,000 francs), s'est bornée à déclarer qu'il résultait des faits 
e

t documens de la cause, et notamment de la correspondance, 

" que Gervais, deouis longtemps embarrassé dans ses affaires, 

* avait cessé réellement ses paiemens le 6 juillet 1841, que dès 

» lors il y avait lieu de reporter à cette époque la cessation de 
* ses paiemens. » 

(Plaidans : M
e
 Dupin pour Gervais appelant; M" Adrien Benoist 

P°ur les syndics Gervais, intimés. Conclusions de M. Berville, 
dernier avocat-général.) 

—5 Aujourd'hui M
e
 Lanvin a déposé au Conseil-d'Etat, au nom 

du Conseil municipal de Toulouse, la requête contenant appel au 

Roi de l'arrêté de M. le préfet de la Haute-Garonne, du 14 févr .er 
dernier, lequel arrêté a annulé, comme portant sur des objets 

étrangers aux attributions municipales, la délibération prise par 

ce conseil le 7 du même mois, votant des remercîmens à l'admi-

nistration provisoire de MM. Arzac, Gasc et Roaldès, pendant les 

événemens de Toulouse. 

— L'ordre du jour de M. le lieutenant-général commandant la 

place de Paris qui rappelle aux troupes que Vincennes est une 

place de guerre, reçoit sa complète exécution. Les hommes qui 

s'absentent pendant plus de trois fois vingt-quatre heures sont 

livrés par leurs chefs à la justice militaire. Il y a peu de jours, 

nous avons rapporté la condamnation à cinq années de boulet 

prononcée contre un artilleur du 3
e
 régiment qui s'était présenté 

volontairement le quatrième jour croyant être encore dans les dé-
lais de grâce. Aujourd'hui c'est le nommé Thibier, appartenant 

au 2
e
 ba'aillon des chasseurs dits de Vincennes, qui vient subir 

les épreuves du conseil de guerre. 

M. le président Lapeyre, au prévenu : Expliquez au conseil 

quelles sont les causes de votre absence du régiment pendant plu-

sieurs jours ? 

Thibier : Mon Dieu ! mon colonel, je vous dirai franchement 

qu'ayant quelques sons dans ma poche, j'ai été entraîné le di-

manche, 24 avril, à m'amuser avec quelques camarades. J'ou-

bliai l'heure de l'appel, et je me vis alors puni de la salle de po-
lice, ce qui m'étourdit pour deux ou trois jours; le jeudi, 28 avril, 

je me rendis à l'état-major de la place Vendôme, pour me faire 

ramener au corps. 

M. le président : Vous êtes remplaçant, et cette circonstance 

aggrave votre position; vous auriez dû y réfléchir. 

Le prévenu : J'ai touché 1,800 fr. de mon paysan, et tant que 

les camarades sentent qu'il y a des pièces de cent soiis dans la 

poche, ils excitent à boire. Moi, je ne sais refuser ni une ni deux 

bouteilles. C'est comme ça que je me suis oublié avec des ou-

vriers de Paris, et que je me suis involontairement mis dans la 
peine. 

M. le président : Cependant vous ne pouviez ignorer qu'en 

restant plus <de trois jours absent d'une place de guerre, vous 

vous mettiez dans le cas d'être puni d'une peine bien grave. 

Le prévenu : Je ne savais pas du tout que le château de Vin-

cennes fût une place de guerre. Nous sommes là dans un château 

comme sont les régimens casernés à l'Ecole-Militaire à Paris, et 
dans les autres casernes, comme à Courbevoie eu Rueil. Je ne 

croyais pas qu'il existât une différence pour la garnison de Vin-
cennes. 

M. le président : N'avez-vous pas entendu lire un ordre du 

jour qui fait connaître que Vincennes est considéré comme une 
place de guerre? 

Le prévenu : J'ai bien ouï dire quelque chose comme ça, mais 

je croyais que nous avions huit jours comme la garnison de Paris; 

sans cela je me serais présenté au bout du troisième, c'est-à-dire 

le mercredi soir, au lieu du jeudi matin qui était le quatrième de 
mon absence. 

Le Conseil, après avoir entendu M. Mévil, commandant-rap-

porteur, et M* Tanoire, défenseur de Thibier, déclare l'accusé 

coupable de désertion d'une place de guerre étant remplaçant, 

et le condamne à cinq années de boulet. 

— On a pu reconnaître enfin parmi les corps déposés au cime-

tière dn Montparnasse, celui de M. Charles Lepontois, avocat. 

Aujourd'hui, à l'ouverture de la conférence des avocats, M
e 

Chaix-d'Est-Ange, qui présidait en l'absence de M. le bâtonnier, 

a annoncé qu'il était chargé par la famille de M. Lepontois, de 
prévenir MM. les avocats que le convoi aurait lieu mercredi 

prochain 18 mai. Le service sera célébré à l'église Saint-Sulpice, 
à neuf heures très précises. 

— Nous lisons ce soir dans la Gazette de France : 

« Il est des familles dans lesquelles le dévoûment est un de-

voir. Tout Paris parle d'un jeune homme de vingt ans, qui, au 

péril de sa vie, a arraché à une mort certaine des malheureux dé-

vorés par les flammes. Ce jeune homme a refusé de dire son nom 

même à ceux qu'il venait de sauver. Nous pensonsqu'il n'en avait pas 

le droit, et c'est pour leur procurer le bonheur de le bénir que 

nous le proclamons aujourd'hui. Notre bon et modeste jeune hom-

me est M. Aymond de Virieu, fils de M. le vicomte de Virieu, co-
lonel d'état major de la garde royale. » 

— Nous avons annoncé hier que les objets trouvés dans les dé-

bris de l'incendie du 8 mai avaient été déposés au greffe du Tri-

bunal de Versailles. Nous apprenons qu'ils ont été aujourd'hui 

transportés à Paris. En conséquence, c'est au parquet du Tribu-

nal de la Seine que devront se présenter les personnes qui au-

raient intérêt à réclamer l'exhibition de ces objets, qui peuvent 

servir à des constatations d'identité. 

L'instruction commencée à Versailles est réunie à celle qui se 

suit à Paris, et c'est devant le Tribunal de la Seine que s'achèvera 
l'information. 

— La circulation sur le chemin de fer de la rive gauche a 

recommencé aujourd'hui. A midi, un premier départ a eu lieu 

de la gare de la barrière du Maine ; un instant après , un 

autre convoi revenait de Versailles. On a substitué aux ser-

rures qui fermaient les portières, des becs de cane que les voya-

geurs peuvent ouvrr à volonté. Les locomotives sont toutes à six 

roues. Entre le tend >r et les wagons des voyageurs on a placé les 
bagages et les marchandises. 

—Le conseil d'administration des chemins de fer de Saint-Ger-

main et de Versailles (rive droite) a pris de nouvelles mesures 

pour ajouter aux précautions qui jusqu'à ce jour avaient présidé 
àil'exploitation. 

Sur ces deux lignes, il y a quarante-cinq machines à six roues 

et six machines à quatre roues ; le conseil a décidé que ces der-

nières ne seraient pas remises en service, jusqu'à ce que le doute 

qui s'est élevé sur leur emploi ait été complètement éclairci. 

Des règlemens particuliers de la compagnie fixaient la vitesse 

maximum d?s trajets. Une diminution dans la vitesse a encore 
élé prescrite. 

Les marchandises et bagages, qui étaient placés à la queue des 

convois, le seront désormais entre les wagons des voyageurs et le 
tender de la machine.' 

La compagnie fait adapter à toutes ses machines un nouveau 

sifflet à vapeur, dont le son particulier servira, au besoin, à don-

ner aux conducteurs de wagons l'ordre de serrer les freins pour 

arrêter les convois ou en diminuer plus promptement la vitesse. 

— Nous avons annoncé l'arrestation d'un malfaiteur redoutoble, 

opérée il y a quelques jours aux Batignolles. Une nouvelle arres-

tation a eu lieu aujourd'hui encore dans cette commune; c'est 

celle du nommé Amédée François, demeurant rue du Chemin-

Neuf, 18, iaculpé de tentative d'assassinat suivi de vol commis 

sur la personne de la veuve Derieu, cabaretière à Miseray (Eure), 

entre Pacy et Evreux. 

Peu de temps après le crime, qui remonte aux premiers jours 
de ce mois, les soupçons s'étaient dirigés contre Amédée F.an-

çois, et un manJat d'arrêt avait été immédiatement lancé contre 

lui par M. le juge d'instruction d'E reux. 

Ce mandat ayant été expédié à Paris, ia police s'est mise promp-

tement sur la trace du coupable, et ce matin, à la pointe du jour, 

des agens se sont transportés aux Batignolles pour s'emparer de 

lui. 

François se doutant du motif que pouvait avoir une visite aussi 

matinale, a refusé d'ouvrir sa porte. Le commissaire de police ayant 

requis un serrurier, on se mit en devoir d'enfoncer la porte. Pen-

dant ce temps François, qui avait attaché un drap au balcon de 

sa fenêtre, se préparait à descendre; mais la vue d'un agent de po-

lice placé au-dessous de la fenêtre l'empêcha d'exécuter ce projet. 

De nouvelles sommations ayant été faites sans résultat, le serru-

rier conimença l'ouverture de la serrure qui était fermée à double 

tour. François déclara alors qu'il allait ouvrir, et il ouvrit eu 
effet. 

On savait que cet homme avait plusieurs armes à feu à sa dis-

position, et ses antécédens pouvaient donner à croire qu'il n'hé-

siterait à en faire usage. Aussi , à peine la porte fut-elle ouverte 

que les agens se précipitèrent sur lui et le garrottèrent avant qu'il 

eût pu se servir de ses armes. 11 avait chez lui un fu&il et deux 

pistolets chargés jusqu'à la gueule. 

Ou a aussi trouvé dans son domicile plusieurs objets provenant 

du vol commis chez la veuve Derieu. 

François, amené à la Préfecture, a été reconnu comme étant un 

réclusionnaire libéré nommé Louis Dargel. et qui avait dû prendre 

le nom de François, et s'était aussi donné celui de Brisard. 

— Un honnête rentier du Marais, un de ces paisibles désœu-

vrés dont la principale occupation consiste, une fois leur pension 

de retraite obtenue ou une modique fortune amassée dans le com-

merce, à regarder couler la rivière, à observer les passans et à 
divaguer sur la question à l'ordre du jour au café dont ils sont inva-

riablement les habitués, un deces types dont Picard traduisit jadis 

sur la scène les innocens ridicules dans le personnage de mon-

sieur Musard, avait remarqué en flânant il y a quelques jours de 
grand matin sur les quais avoisinant le pont Marie, un jeûna 

homme qui, après avoir retiré de chacune des poches de son pa-

letot une bouteille vide, les avait jetées dans la Seine, puis avait 

continué sa route tandis qu'après avoir flotté quelques instans à la 

surface elles se remplissaient et disparaissaient sous les eaux. 

Un autre eût attaché peu d'importance à ce fait; pour un flâ-

neur de profession c'était une bonne fortune. Le lendemain à la 

même heure le nôtre était à son poste, atttendant le jeune homr 

me pour voir s'il opérerait encore sa noyade de bouteilles. Une, 

heure se passa, deux, trois, le jeune homme ne parut pas; mais 

le curieux rentier se promit de revenir le lendemain et les jours 

suivans, et de savoir à quoi s'en tenir. Le lendemain le jeune hom-

me vint, et lança comme la première fois des bouteilles dans la 

Seine; il en fut de même le troisième jour, puis le quatrième. 

Cette fois le curieux ne put y tenir plus longtemps, et lorsqu'il 

poursuivit son chemin dans la même direction que lors de leur 

première rencontre, il s'attacha à ses pas, et arriva ainsi derrière 

lui jusqu'à une maison du quai de Béthune dans laquelle il le vit 
entrer. 

— « Monsieur, y a-t-il quelque logement à louer? dit le cu-

rieux au concierge en pénétrant dans sa loge pour entamer la 

conversation. — Non, Monsieur, mais au terme prochain noss au-

rons celui du locataire qui vient de rentrer, car il a donné congé 

hier. — Ah ! ce jeune horame qui vient d 'entrer avant moi. Il a 
l'air fort distingué; son appartementest-il bien cher ? — Non pas, 

répondit le concierge, ce n'est qu'un logement de garçon, trois 

petites pièces, grenier et cave; c'est assez pour lui qui n'est qu'un 

simple employé. — C'est un employé ? Mais, dites-moi, il a de 

singulières manies ce jeune homme; je le vois presque journelle-

ment jeter à la rivière des bouteilles vides; il ferait mieux de les 

vendre ou de les donner à quelque malheureux qui en tirerait 

profit. — Comment! interrompit V- c- i rcrè, il jette des bou-

teilles vides dans la rivière ? — Tous les jours, et par paires, 

deux à la fois. — Vous l'avez vu ? Monsieur. — Je l'ai vu de mes 
yeux. » 

Sans attendre qu'on lui en dit davantage, le concierge courut 

chez le propriétaire de lajnaison, auquel il raconta ce qu'il venait 

d'apprendre lui-même. Or, ce propriétaire se plaignait depuis 

longtemps qu'on lui volait dans sa cave son meilleur vin ; il avait 

chassé sa cuisinière , menacé le concierge, et porté ses soupçons 

sur toute la domesticité de la maison. La révélation du curieux 

promeneur était donc pour lui un trait de lumière. Il se rendit chez 

le commissaire de police, formula sa plainte, demanda que per-

quisition fût faite, et cette opération ayant eu lieu, le jeune loca-

taire fut trouvé nanti d'une quantité de bouteilles que le proprié-

taire reconnut d'autant plus facilement, que depuis la première 

soustraction il avait fait à toutes celles de sa cave une marque par-
ticulière. 

Le jeune employé a été arrêté sous prévention de vol commis 
avec fausses clés. 

— Les nouvelles de Hambourg arrivées aujourd'hui con-

firment la nouvelle de la cessation de l'incendie qui vient de dé-
truire en partie cette malheureuse ville. 

La salle de l'Opéra,-Comique sera encore beaucoup trop petite au-
jourd'hui dimanche pour contenir la foule qui se pressera aux portes 
pour assister à la belle représentation qu'annonce l'affiche, le ducd'O-
lonne et Richard, dont les principaux rôles seront joués par Masset, Ro-
ger, Mncker, Puig, Henri, Grignon, Ricquier, et par MmesThillon, Re-
villy, Félix et Descot. 

Iithrariri* , BMU ««-Arte «• Salira» 

—-L'Editeurlldefonse Rousset met en vente la première livraison d'une 
édition de la Sainte Bible, qui est, sans contredit, le résultat d'un grand 
progrès dans l'art typographique. Jamais, jusqu'à présent, texte n'avait 
présenté un aspect aussi satisfaisant et aussi agréable tant par l'heureux 
arrangement des ornemens d'un style simple que par le choix d'un ca-
ractère net et distinct, une magnifique série de 200 grandes vignettes 
donne en figures l'histoire de l'ancien et du nouveau testament ; mais le

1 

plus grand mérite de l'éditeur est d'avoir su, malgré ce luxe inusité 
renfermer sa publication dans un nombre limité de livraisons à bon mar-
ché (50 centimes chacune). On aura, pour 36 francs, la Sainte Bible com-
plète richement illustrée. 

— Le Musée Comique de Philipon est là publication à la mode. Tout 
le monde y souscrit en partant pour la campagne, et déjà les cercles et 
les principaux cafés l'ont adopté. C'est en effet une source intarrisable de 
gaîté et de malice. 

— PRÉPARATION AU BACCALAURÉAT , par M. BOULET , auteur du Cours 
pratique de langue latine , 2 vol. in-16, 5 fr.; Manuel de langue grecque, 
3 fr.; Guirle de l'aspirant, 1 fr. SO c; Manuel de rhétorique, 1 fr. 50 c; 

/ Idylle de Théocnte, traduction littérale et française, 1 fr., etc., rue No» 
re-Dame-des- Victoires, 16, au pensionnat de jeunes gens, dirigé par Mi 



Boulet. Sur six élèves présentés par ce professeur aux derniers examens, 
cinq ont éjé admis. Ce brillant succès recommande suffisamment la bon-
té de sa méthode. 

SIX PETITS CAPRICES CARACTÉRISTIQUES POUR PIANO. 

Il vient de paraître un ouvrage pour le piano qui deviendra populaire 
comme les petites études de Et. BERTINI. M. TH. LABARRE a composé six 
morceaux faciles, sous ce titre : Six petils caprices caractéristiques 
pour le piano; ce recueil, divisé en deux parties, se compose 1° D'UNE 

PASTORALE ; 2° D'UN BOLÉRO ; 5° D'UNE MARCHE ; 4° D'UNE ROMANCE ; 5° 

. D'UNE VALSE ; 6° D'UN GALOP. L 'octave est exclue de ces délicieuses com-
positions expressément écrites pour les petites mains. Le succès de cette 
publication, déjà assuré par les demandes nombreuses qu'en font les 
pensionnats et les professeurs, grandira à mesure qu'elle sera propagée. 
Nous recommandons les six morceaux de M. TH. LABARRE à tous ceux 
■qui tiennent à des mélodies originales, gracieuses, distinguées et à une 
harmonie irréprochable. Le prix de chaque suite est de '9 fr. C'est à la 

( 841 ) 

France musicale, 6, rue N'-St-Marc, qu'on trouve ces charmantes pu-

W
 Lesromances eu vogue en ce moment à Paris, sont : Maria, de M. DE 

FLOTOW • Pauvre Hélène et Mon fils charmant, de H. MONPOU ; Merci, 
Monseigneur, de LABARRE ; Plus heureux qu'un rot, de AD. ADAM ; 

VAfricaine, de J.-J. JIASSET . Le quadrille de Satan, par MLSARD, a un 

prodigieux succès. 

— La reprise du charmant ballet de GISELLE vient d'avoir lieu ; com-
me toujours, la valse de Burgmûller a obtenu un succès d'enthousiasme. 

M. Adam a fait preuve de tact en intercalant cette délicieuse valse dans 

son ballet. 
Commerce — Industrie» 

AVIS AUX PERSONNES QUI HABITENT LES ENVIRONS DE PARIS PENDANT L'ÉTÉ. 

Le directeur de la SOCIÉTÉ OENOPHILE a l'honneur d'informer le public que 
le service destiné à fournir des vins en cercles et en bouteilles dans les 
environs de Paris est en activité. Les vins en bouteilles sont rendus 

franc de port, sans aucune espèce de frais, avec réduction de 10 

mes. Sur les vins en cercles, la réduction est de 28 fr. par feuilfett
e

Dtl ' 
de 45 fr. par pièce. S'adresser au siège de la société, RUE MONTMART,,

6
' 

171 et à la succursale, RUE DE L'ODÉON,30 171 

Avis divers. 

AVIS : Nous avons l'honneur de prévenir MM. les porteurs d'action 
de la Compagnie générale des Fourrages, rue Plumet, 27, que l'assem 8 

blée générale annuelle annoncée pour le lundi 16 courant, est renvoyé* 

au lundi 30 du présent mois pour cause de maladie de plusieurs actiorf 
naires membres du conseil de surveillance. 

M. J.-J. -A. RICARD, directeur de l'Institut magnétologique, rue Ls. 
pelletier, 9, vient de recevoir de quelques-unes des personnes qui dep

U
j 

longtemps ont été guéries chez lui de l'Epilepsie, l'autorisation de 
mettre en rapport avec les malades qui ont le malheur d'être atteints de 
cette terrible affection. (Les lettres non affranchies ne seront pas reçu

e&
\ 

1ES COURSES DU CHAMP-BE-MARS, — 1ES MÉMOIRES DU DIABLE et LES 

MODES FRANÇAISES DEPUIS HENRI III, ont paru daus la 6» livraison du MUSÉE CO-

MIQUE DE PIiILIFON. Prix de la livraison : 50 CENTIMES. 

LE MUSÉE COMIQUE DE PHILIPON est tout à fait étranger à la poétique: c'est un Album de sa-
on, un Amusement pour la cainpafjue, un Magasin d'images divertissantes pour tout le inonde. 

LA FÊTE DE LOUIS-PHILIPPE,—LA BELLE AU BOIS DORMANT et LES GENS QTJ'Ov 
RENCONTRE AU MUSÉE LE DIMANCHE, paraissent dans la 7 e livraison du MUSÉE COllI 
QUE DE PH1LIPON. Prix de la livraison : 50 CENT. Prix, pour Paris : 48 livr., 24 fr.

;
 24 liv., i

2
 f{" 

On souscrit pour les départemens en envoyant à MM. ATJBERT et Cc , place de la Bourse, un bon d» 

28 fr. paur 48 livraisons franco, — ou de 14 francs pour 24 livraisons. 

En vente la 1" ILDEFOÏNSE 110USSET, éditeur, RUE RICHELIEU, 76. 

LIVRAISON À 30 CENTIMES. 
Exemplaires de grand luxe , les Vignettes sur Chine, 

avec encadrement en or, 60 cent, la livraison ; 
Idem, à grandes marges, 1 fr. 

COMPLÈTE (ANCIEN ET NOUVEAU TESTAMENT), TRADUCTION DE LEMAISTRE DE SACY, publiée sous les auspices do M. l'abbé CERTES, chanoine du chapitre royal de S .-Deais 

Deux Magnifiques Volumes grand in-8° jésus, imprimés en caractères neufs par Lacrampe et Comp., sur vélin superfin collé et glacé ; texte enrichi de Têtes et Fins de pages courantes. Culs-de-lampe, Lettres ornées, etc., etc., dessinés par Adrien Féart. 
ISO livraisons à 30 centimes. 86 fr. l'ouvrage complet. 46 fr. pour les départements. — L'Éditeur s'engage à donner gratis les livraisons qui dépasseront le nombre de 120. 

LA SAIN BIBLE 
Illustrée par 

200 GRANDES VIGNETTES 
d'après les dessins de MM. TONY JOHANNOT , GÉRARD-

SÉGUIN , MARTINS , J. DAVID , DKVERIA, V. ADAM, 

C. ROGIER , MARCEL, ETC., ETC. 

L, ÇURMER 
rue ESirtielieu. nu 

LU IS H II 
Eiivres de 1'" ComnioEsiotî. 

Paroissiens illustrés, 

LIVRES DE DEUIL, 

Reliures. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT »» D o= teur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Parii, maître en pharmacie , ex.pharmaeien dei hôpitaux de la 
fille de Paris, Profeiseur de médecine et de botanique, breveté du Gourcmement 
Praoçaîe, honoré de anédaillea et rècompeniei nationale!, etc., etc. 

peut regarder 
problème d'un 

facile, et nous 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 

traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 

i preuves non équivoques de sa 

supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce joar. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un remède qui agît également 

sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

* Consultation! gratuites tous les jours depuis 8 h. du matin jusqu'à S h. du soir, £j 

Rlie MontOrglieil, II. 21) Maiim du Confiieur, au Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRAUCHIK.) 

Aujourd'hui on 
comme résolu le 

traitement simple, 
pouvons le dire sans exagération , 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes eu in-

vétérées qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. 

"SB. SAVON"!" CACAO"» 
Pour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr.50 c. Ce produit est incomparable 

pour blanchir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint le feu. 
POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chûle des cheveux. 

Chemin de fer de Saini-Etienne à Lyon. Le j A vendre HOTEL GARNI, bien situé, ayant 
mercredi 2ô mai courant à midi très précis, [ 34 numéros, plus le logement du inaitre 
il sera, en audience publique du conseil d'atl- j porle cochère, belle cour, écurie, etc. Lover 

ministration, au siège social, à Paris, 105, 
rue de Lille, procédé au tirage au sort des 65 
obligations des emprunts réunis de la com-
pagnie, remboursables le i«'juillet'prochaio, 
au capital de 1250 fr. chacune. 

L'agent et caissier centrai de la compagnie, 
Achille GUILLAUME. 

Progrès de l'Industrie. 
TOQUES montées sur 

feutre zéphir, en drap, en 
velours et en satins, pour 
le barreau, la magistratu-
re, l'université et les fa-
cultés.' — Uu dépôt dans 
chaque v ille sera établi à 
des conditions avantageu-

ses. Pour l'obtenir, s'adressera M. Guiguet, 
à Arles (Bouches-du-Rhône). 

3,500 fr.; bail, 10 ans; produit brul. 12,000 

fr., et net : 7 ,000 fr. Prix : 25,000 fr. s'a. 
dresser à SI. lioutillier - Demomières , rue 
J.-J. Rousseau, 19. (Affranchir.) 

• 3V? 

De FAGUEIl, s' de LABOVLLEE 
Cette précieuse PATE de TOILETTE ne.» 

trouve que chez l'INVENTEUR, RUE de Ù 
CHEL1EU, 93. — 4 fr. le pot. 

Taffetas I^epertlriel, 
L'un pour YÈSICATOIRES, l'autre pour 

CAUTERES, se délivrent en rouleau, jamais 
en boite, faubourg Montmartre, 78. 

A*'4 «cnfioiDS «"Sî justice. 

Etude de M«« GENESTAL et RENDU, 
avoués à Paris. 

Baisse de mise à prix. 
Adjudication définitive le 28 mai 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, une heure de 

relevée 

GM! ET BEL HOTEL 
sis à Paris, rue de Tivoli, 6. , 

Cet hôtel, situé dans le meilleur quartier 
de Paris, est construit avec autant de ri- 1 

chesse que d'élégance. 
Le premier étage sur le devant se compo-

se d'un bel appartement de réception avec 
parquets en bois' des îles, marbres des pius 
recherchés, et tentures en étoffes de soie, 
toutes de la plus grande beauté et de diffé-

rentes couleurs. 
Cet appartement est en outre orné de gla-

ces nombreuses. 
La salle à manger, dont les murs sont re-

vêtus de stuc avec colonnes en marbre blanc, 
est une des plus belles de Paris. 

Cet hôtel peut convenir à loger facilement 

trois familles. 
Vastes écuries et remises. 
Mise à prix réduite : 240,000 fr. 
L'adjudicataire prendra en sus de son pris, 

«t moyennant la somme de 12,000 fr. les 
glaces garnissant ledit hôtel, dont un état est 
annexé au cahier des charges. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M* Génestal, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Rons-Enfans, 1 ; 

20 A M' Rendu, avoué, rue du Vingt-Neuf-

Juillet, 3 ; 
30 Et à M« Casimir Noël, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 13 (sans un mot desquels on 
ne pourra visiter ladite propriété). (359) 

• Etude de M« J. CAMARET, avoué à 
Paris. 

Adjudication définitive le 26 mai 1842 en 
l'audience des saisies immobilières du Tribu-
nal de première instance de la Seine, une 
heure de relevée, 

D'une MAISON, 
cour et dépendances, sise à Yvry-sur-Seine. 
boulevard de la Gare, 25. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M« J. Camaret, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, quai des Augus-
tins, 11. ,(404) 

5° A M» Cheuvreux, avoué, rue Ste-Anne, 
n. 93; 

A Rlaye, .à Me Rdyer, avoué. (370) 

BSST" Etude de M« Armand RENDU, avoué à 
Paris, rue du 29 Juillet, 3. 

Vente sur publications volantaires, 
Le 25 mai 1842, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant à Paris, au 
Palais-de Justice, 

D'une grande et magnifique 

PROPRIÉT 
avec cour, basse-cour, grand et beau jardin 
aveeparîà la suite, chaumière, pavillons et 
dépendances, sise à Gentilly, près Paris, rue 
des Noyers, 7. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens •• 
10 A M« Rendu, avoué poursuivant la vente 

et dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 

20 A M« Thomassin, notaire à Paris, rue 
Saint-Martin, 149 ; 

3» Et sur les lieux, au jardinier. (385) 

Elude de M« VALBRAY, avoué, rue 
de Louvois, 4. 

Vente par licitation , en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instan-
ce de la Seine, au Palais.de-Juslice à Paris, 

une heure après midi, 
DU 

DOMAINE 
de la Salle, 

situé commune de Saint-Genés, fours et an 

glade près Rlaye (Gironde). 
Consistant en un château antique à plu 

sieurs tours, avec cour, terrasse et allée tra 
versant tous le domaine , corps de ferme sé-
paré, grande quantité de vignes, vastes prai 

ries, ustensiles et bestiaux servant à l'ex 

ploitation. 
L'adjudication aura lieu le 25 mai 1842. 
Ce domaine non loué, dont l'entrée en 

jouissance aura lieu presque immédiatement 
sera crié sur la mise à prix de 213 ,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens .-
A Paris, 1° A M> Valbray, avoué poursui-

vant, ruo Louvois, 4; 
2° A M e Dubrac, avoué, rue Saint-Marc, 16; 
3» A M'Ronnel deLongchamp, avoué, rue 

de l'Arbre-Sec, 48 ; 
4» A M« Boncompagne, avoué, rue de 1 Ar-

j^e-Sec, 52; 

Vesiîes rixoSùlior»**. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

En une maison sise à Paris, rue de La Harpe, 
n. 110. 

Le lundi 16 mai 1 842, à midi. 
Consistant en comptoir, tables, chaises, 

glaces, œil-de-bœuf, billard, etc. Au compt. 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse, 2, 

Le jeudi 19 mai 1842, à midi. 
* Consistant en tables, chaises, fauteuils, bu-
reau, batterie de cuisine, etc. Au compt. 

D'un acte passé devant M* Viefville et M 
Andry, son collègue, notaires à Paris, les 
quatre et cinq mai mil huit cent quarante-
deux, portant cette mention : Enregistréà Pa-
ris, le onze mai mil huit cent quarante-deux., 
folio 4 recto, case 4, reçu en principal cinq 
cent soixante et un francs, plus cinquante 
six francs dix centimes pour le décime. Sigué 
Belland. 

Il a été extrait ce qui suit : 
il est formé une société civile, 
Entre : 
M. Michel-IIenri-Joseph SEGAUD , pro-

priétaire, demeurant à Livourne , en Tos-
cane ; 

M. Gabriel-François-Marie BALLON, né 
gociant, domicilié à Marseille : 

M. Joseph-Augustin MARQUIS, avocat, de 
meurant à Livourne ; 

M. François BROSSON, propriétaire et né-
gociant, demeurant à Paris, quai de Jemma-
pes, 30 ; 

Et M. Pierre-IIenri-Dieudonné ROURLOT 
propriétaire, demeurant à Paris, passage San 
diie, 7. 

Celte société a pour objet l'exploilation 
d'une mine de cuivre située sur le territoire 
de Campiglia, en Toscane, et les fouilles et 
exploitations, s'il y a lieu, à faire sur des 
propriétés situées même commune et com-
mune de Montenero, près Livourne, le traite-
ment et la vente des produits de ces mines. 

Il n'y aura pas de solidarité de la part des 
sociétaires entre eux, ni à l'égard des tiers, 
vis-à-vis desquels ils ne seront tenus que 
dans la proportion de leur intérêt dans la so-

ciété. 
La société existera sous le nom de Société 

des miues de Campiglia. 
Le siège et le domicile de la société sont 

fixés à Paris, au lieu qui sera déterminé par 

le conseil , 
Elle commencera le premier avril mil huit 

cent quarante-deux, et finira le premier avril 

mil neuf cent quarante-deux; 
MM. Segaud, Jiallon et Marquis apportent et 

mènent dans la société : 
10 La mine de cuivre de Campiglia, en Tos-

cane ; 
2» Et le droit soit de pleine propriété, soit 

d'exploitation de mine seulement qu'ils ont 
sur cinq autres propriétés, dont quatre sises 
terroir de Campliglia, ,et la cinquième située à 
Montenero, prés Livourne; 
M.vi.|Bourlon et Brosson apportent dans la so-

ciété une somme de deux cent mille francs, 
qu'ils s'obligent de verser au fur et à mesure 
des besoins de la sociélé, mais par sommes 
qui ne pourront être moindres de six mille 
francs, ni excéder quinze mille francs par 
mois ; 

Le fonds social, formé de l'apport de MM. 
Segaud, Ballon et Marquis et celui de MM. 
Rourlon et Brosson, s'élève à cinq cent mille 
francs, divisé en cinq cents parts, qui appar-
tiennent, savoir : 

Cent vingt-huit parts à M. Segaud, 128 
Cent vingt-sept parts à M. Ballon, 127 

Quarante-cinq parts à M. Marquis, 45 
Cent parts à M. Bourlon, 100 
Cent parts à M. Brosson. 100 

Total égal, cinq cents parts, MO 
La socié est administrée par un conseil, qui 

choisit un ou plusieurs de ses membres pour 
exécuter ses décisions, et qui ont la qualifica-
tion de délégués de la société ; 

Il y aura sur la mine un directeur ; 
Le'conseil agira toujours collectivement et 

non individuellement ; 
Le conseil a tous les pouvoirs et autorisa-

tions que la loi accorde à l'associé adminis-
trateur; 

L'administration de tous les intérêts de la 
société appartenant au conseil, nul associé ne 
pourra individuellement engager la société 
par ses actes ; 

M. Marquises! nommédirecleur de la socié-
ciéié pour demeurer sur les lieux de l'exploi-
tation, à Campiglia; 

Cette nomination est faite pour six années; 
passé ce délai, le directeur sera nommé par 
le conseil. Le directeur est chargé d'exécuter 
et faire exécuterles instructions du conseil ; il 
fera la vente des produits, recevra les prix de 
vente et sera chargé de la comptabilité ; 

Toutes les affaires de la sociélé seront faites 
au comptant; en conséquence, tous engage-
mens à terme souscrits par le directeur ou le 
conseil, seront nuls à l'égard de la société. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait pour faire publier 
la sociélé. 

VIEFVILLE . (1044) 

Cabinet d? M" Ad. SCIIAYlï, agréé, rue Choi-
seul, 17. 

D'une sentence arbitrale en date du quatre 
mai mil huit cent quarante-deux, rendue par 
MM. Guibert et Augér, ,arbitres-juges, enre-
gistrée et déposée, 

11 appert que la société formée sous le titre 
de Banque philantropique et sous la raison 
sociale ixESTOR URBAIN et Comp., dont le 
siège était à Paris, rue Notre-Dame de-Lo-
rette, 60, 

A été dissoute à complerdudit jour quatre 
mai mil huit cent quarante-deux, etquo MM. 
Bernier, Blanchemain et Lireux, demeurant 
[ous trois à Paris, le premier rue Neuve-St-
.Martin, 28, le deuxième rue d'Enfer, 55, et U 
troisième place Lafayelte. 3, ont élé nommés 
liquidateurs, à charge d'agir au moins au 
nombre de deux dans tous les actes et opé-
rations de la liquidation. 

Pour extrait, 
Signé SCHAVÉ. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM 
Thuillier et Juge, arbitres-juges-souverains, 
en date du quatre mai 1842, enregistrée, dé-
posée au Tribunal de commerce de Paris et 
revêtue de l'ordonnance d'exêquatur de M. 
le président dudit Tribunal, il appert que la 
société qui avait existe entre M. Paul PER 
SIX et M. Jean-Pierre SOUL1Ê, sous la raison 
TERSINetComp., et dont le siège était aux 
Thermes, rue Demours, 9, pourl'exploilation 
de la Briqueterie belge des Thermes, a été dis-
souteà;parlir du quatre mai courant, et que 
M. Soulié a été nommé liquidateur avec tous 
les pouvoirs attachés à cette qualité. 

Pour extrait, 
SOUHE . (1046) 

D'un acte sous-seings privés fait double i 

Paris, le cinq mai mil huit cent* quarante 
deux, enregistré. 

Entre M. Jean-Pierre CALMETTES, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des Rourdon-
nais, n» 12, et M. Jean PONT, négociant, de-
meurant aussi à Paris, rue Saint-Ilonoré, 4". 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre les susnommés une 

sociélé en nom collectif, ayant pour objet le 
commerce de la draperie, et autres étoffes des 
fabriques françaises , sous la raison sociale 
CALMETTES et PONT. 

La durée de la société, qui aura son siège 
à Paris, rue Saint-Honoré, 47, est fixée à six 
années et huit mois, qui commenceront le 
premier juillet mil huit cent quarante-deux, 
et finiront le premier avril mil huit cent qua-
rante-neuf. 

La gestion sera commune aux deux asso-
ciés, ainsi que la signature sociale , de la-
quelle il ne pourra être fait usage que pour 
les affaires du commerce commun. 

P. CALMETTES. (1030) 

D'un acte sous seing privé, fait triple à Pa-
ris, en date du premier courant, enregistré à 
Paris, le treize mai mil huit cent quarante-
deux, folio 59, cases 6 et 7, no , par Tixier, 
qui a reçu sept francs soixante-dix centimes. 

Il appert qu'une sociélé en commandite et 
par aclions a été formée entre M. Etienne-
François LEMONNIER, demeurant a Paris, 
rue de Sèvres, 155, d'une part; et toutes per-
sonnes qui deviendront ultérieurement pro-
priétaires d'actions, d'autre part; 

Que sa durée est fixée à soixante ans, qui 
ont commencé le premier courant, et fini-
rent à pareille époque en mil neuf cent deux, 
si elle n'a pas été prorogée, néanmoins ses 
opérations ayant commencées le premier 
mars dernier; le siège de la sociélé étant éta-
bli à Paris, rue de Sèvres, 155; 

Que la raison et la signature sociales sont 
LEMONNIER et Comp.; la sociélé prenant en 
outre la dénomination de Banque de crédit; 

Que M. Lemonnier est seul autorisé à gé-
rer, administrer et signer pour la société, 
étant seul responsable des engagemens de la 
société à l'égard des tiers; 

Que les associés commanditaires ne sont 
passibles des pertes que jusqu'à concurren-
ce du montant de leurs actions, et sans qu'il 
puisse y avoir lieu au rapport des intérêts ou 
dividendes perçus; 

Que l'objet de la société est de former une 
seconde association sous la dénomination 
d'Immatriculés; qu'elle pourra admettre à 
jouir d'un crédit de mille a cinq mille francs; 
le tout comme il est prévu par les statuts so-
ciaux; 

Que le capital social est fixé à trois millions 
de francs, représentés par quinze mille ac-
lions de deux cents francs chacune. Ces ac-
tions étant au porteur, numérotées de un à 
quinze mille, revêtues de la signature socia-
le, et pour contrôle de celles du contrôleur et 
du caissier; 

Que le pouvoir souverain de la sociélé 
s'exerce collectivement par deux assemblées 
générales et le gérant; 

Que l'une de ces assemblées est formée par 
cent membres élus psrrai les immatriculés, et 
l'autre par les actionnaires porteurs de quin-
ze actions; 

Qu'il ne peut être apporté aucun change-
ment ni aucune modification aux statuts 
sans le concours des trois pouvoirs; 

Que ces deux assemblées nomment chacu-
ne cinq membres, qui forment pendant l'an-
née le conseil supérieur, sans la participa-
tion duquel aucune mesure administrative 
de quelque importance ne peut être valable-
ment prise, et qu'il surveille et contrôle tous 
les actes de la gérance. 

A Paris, le 12 mai 1842. 
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registre et publié; 2» en un acte passé devant 
M« Norès et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq septembre mil huit cent quarante 
et un, aussi enregistré et publié, celles ci-
après : 

Art. 13 des statuts. 
Cetarticle est modifié comme suit : 
Il sera payé, le premier juin de chaque an-

née, une somme de douze francs cinquante 
centimes par action. Le surplus des bénéfi-
ces attribués aux actionnaires, constaté par 
l'inventaire annuel du trente septembre, se-
ra réparti aussitôt l'approbation descomptes 
présentés par les gérans à l'assemblée géné-
rale annuelle du premier dimanche de dé-
cembre de chaque année. Cette disposition 
sera appliquée dés le premier juin mil huit 
cent quarante-deux. 

Art. 2. — Addition au § 5. 
Néanmoins, tous les engagemens pris par 

les géraus au nom de la société, soit par sui-
te d'emprunts d'argent, soit pour procurer 
des ressources à la sociélé, ne seront vala-
lles qu'autant qu'ils seront revêtus delà si-
gnature sociale de chacun des gérans. 

Article nouveau. 
En vertu de l'article 25 des statuts, les gé-

rans sont autorisés, en cas d'achat de la pro-
priété de M. Thuret, à émettre au besoin trois 
cents actions de la sociélé au pair, pour le 
paiement de cette propriété. 

Extrait par Me Louis-Pierre-Adolphe Norès, 
notaire à Paris, soussigné, d'un extrait du 
procès-verbal de la délibération, délivré par 
le président el le secrétaire de l'assemblée, et 
les deux gérans de la société, enregistré à Pa-
ris, le douze mai mil huit cent quarante-
deux, folio 37, verso, case 2, par Leverdier 
qui a reçu cinq francs et cinquante centimes, 
dixième compris, certifié véritable et déposé 
pour minute audit M« Norôs. suivant acte re-
çu par M« Bonnaire, son collègue et lui, le 
onze dudit mois de mai, enregistré, le tout 
étant en la possession dudit Me Norès. 

NORÈS . (1045) 

Triiiunnl de commerre. 

Suivant délibération, en date du six mai 
mil huit cent quarante-deux, l'assemblée gé-
nérale extraordinaire des actionnaires de la 
compagnie du magasinage public à Paris a 
voté à l'unanimité entre autres additions et 
modifications aux statuts de ladite compa-
gnie, contenus : io En un acte passé devant 
Mo Norès et M' Bonnaire, notaires a Paris, le 

I vingt-neuf août mil huit cent trente-huit, en-

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris^ , du 13 MAI courant , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur SAVONX1ÉRE, limonadier, rue 
des Mathunns-St-Jacques, 24, nomme M. Bar-
thelol juge-commissaire, et M. Iiuet, rue Ca-
det, i. syndic provisoire (No 3107 du gr.)-

De la dame LAUSSEL, mde publique, fa'ub 
Saint-Martin, 13, nomme M. Barthelot juge-
commissaire, et M. Monciny, rue Feydeau 
26, syndic provisoire (N° 31 os du gr.)- ' 

Du sieur LECHERBONNIER, imprimeur-li-
thographe, rue Jean-Pain-Mollet, 10, nomme 
M. Chaudé juge-commissaire, et M. Guélon 

rue de Grenelle-Saint-Honoré, 29 , syndic 
provisoire fN'o 3109 du gr.); 

De dame veuve PF.TIN, tenant hôtel garni 
avenue de Lamotte-Piquet, 15, nomme M' 

Chaudé juge-commissaire, et M. Decaix, rue 
M.-Ie-Prince, 24, syndic provisoire (N° 3110 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur LALOÉ, enirepreneur de bâli 

mens, rue des Marais-du-Temple, 38, le 19 
mai, à 1 heure (No 3089 du gr.); 

Du sieur SOHN, figuriste, rue Vivlenne, 38 
le 19 mai, à 9 heures (No 3100 du gr.); 

Pour assister o l'assemblée [dans laque: le 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de tétai des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillite» n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pourlesassemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

D" sieur BERTHAUD, fab. d'appareils à 

gaz, allée des Veuves, 79, le 20 mai, à s lieu-
res X° 3031 du gr.); 

Pour être procède, sous la présidence dt 

M. le juge-commissaire, aux vérification cl 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablemeul 
eurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invites à produire dans le. délai de 20 
jours, à dater de ce jour , leurs titres di 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur sENOC, md de chevaux a Sablon-
ville, entre les mains de M. Nivet, rue Mon!-
martre, 169 (N° 3037 du gr.); 

Du sieur LAMY, bonnetier, Faub.-St-An. 
toine, 69, entre les mains de M. Richomme, 
rue Montmartre, 71 (N° 3074 du gr.); 

Pour entendre, le rapport des syndics sut 

l état de la faillite et être procédé h un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dtrniii 

cas, être immédiatement consultés, tant sut 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faille 
des sieur et dame RIGNON, lingers, rue de II 
Chaussée-d'Antin, 10, sont invités à se ren-
dre, le 19 mai à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécution 
de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, et donner leur avis larl 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics (N» 2SSI 
du gr.). 

Point d'assemblées le lundi 16 mai. 

Sîéeés et >Hhui»«tiom< 

Du 12 mai 1842. 

M. Duchesne, rue de l'Oratoire-du-RouIe, 

25. — M. le général Kniaziewicz, rue Godol-
de-Mauroy, 39. — Mme veuve Sayer, rue 
Neuve-de-Luxembourg, 23. — Mme Ciiarot, 
rue d'Astorg, 47.—M. Frémond, rue des mar-
tyrs, 40.-Mmc veuve Demangin, rue Bleue, 
9.—Mme la baronne Travol, rue Olivier-Sl-
Georges, 8. -M. Cliantelot, rue J.-J.-M* 
seau, 3.—Mlle Brasseur, rue du Faub.-SI-
Denis, 12s. - M. Droitecourt, rue Mauconseii, 

24. -Mme Julbe, hôpital Saint-Louis. — Ml" 
Overnay, rue du Faub.-du-Temple, 16. - »• 

Lebon, rue Phelippeaux. 21, M. Albaréde, rue 
de l'Orillon, 12.— Mlle Billion, rue Cbapo». 
19. - M. Nicolle, rue Ménilmonlant, 10. — » 

Griffeuille, rue du Marché-Neuf, 21. - M"* 
Martin, rue du Marché-Neuf, 21.- Mlle M»»' fc 
pierre, rue du Figuier-Saint-Paul, 15. [ 
Goujon-d'Orsay, rue du Cherche-Midi, 42. I 

BOURSE DU 14 MAL ! 

5 »10 compt.. 
—Fin courant 
3 0[0 compt.. 
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Emp. 3 0|0.... 
—Fin courant 
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—Fia courant 
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Obi. de la V. 1300 — 
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4 Canaux 1256 25 
Caisse bypot. 766 25 

St-Germ.. 83o — 
Vers dr. 320 — 
— Gauche 161 25 
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Orléans... 587 50 
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 s 
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